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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverle à quinze heures trente.) 


ef € ais 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 19 mai à 
été aftiché, 


H n'y a pas d'observation?.… 
Le procès-vérbal est adopté. 


6 D ais 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon un rapport, fait au 
nom de la commission de la législation, de Ja justice, des aflai- 
res administratives et domaniales, sur la demande d'avis (n°90, 
année 1959), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi portant application aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispositions 
du code de Ja nationalité française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 139 et distribué. 


J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport fait au nom de la com- 
mission des aflaires financières, sur la demande d'avis (n° 9%, 
année 1953}, transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant création dans les élablissements 
francais de l'Océanie d'un organisme d'achat et de vente des 
tabacs. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 160 et distribué. 


J'ai reçu de M. Schmitt un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des aflaires économiques, sur la demande d'avis (n° 452, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assembiée natio- 
nale, sur là proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis, député, 
el plusienrs de ses collègues, tendant à régulariser le marché 
de: corps gras. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 161 et distribué. 





D 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipemer: , 
des communications deinaumle que lui soit renvoyée pour . 
la proposition (n° 142, année 1%3) de M. Theetten, ten 
inviter le Gouvernement à encourager le développemer! 
prospection minière dans les territoires d'outre-mer, don 
commission des affaires économiques est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
est ordonné. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de mod li à! 4 
à la composition de commissions. 
Le groupe du rassemblement des gauches républicaines } 
pose M. Antonini pour remplacer M. Bème à la commission (4 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnel 

Le groupe socialiste S. F. I. O. propose M. Bégarra pour ren- 
placer M. Tétau à la commission des affaires économique. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être proc 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure, 


ci oi 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de <@ 
réunir propose à l'Assemblée de retirer de l’ordre du jour de 
la présente séance la discussion de la proposition de M. Georges 
Monnet, relative à l'intensification de la Femme de pate à 
papier dans les territoires d'outre-mer, discussion inserite au 
quatrième rang. 

I n’y à pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé, 


— 6 «+ 
MADAGASCAR. -— ENSEIGNEMENT DE LA MEDECINE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Charlier et des membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines, invitant le Gouverne- 
ment à retenir la faculté de médecine de Bordeaux comme pre- 
mière tutrice de F'école des hautes études de Tananarive, nolarn- 
ment en matière d'enseignement de la médecine, (N°s 35 et 12S, 
année 1953.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Héline, rapporteur de la commission des affaires cullu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. Notre collègue M. Char- 
lier, représentant de Madagascar, tenant compte du projet min.-- 
tériel prochaine création d'un institut des hautes études à 
Tananarive et se faisant l'écho du vœu exprimé à cette occasion 
ee l'Assemblée représentative de la grande île, demande que 
a faculté de Bordeaux soit désignée comme première tutrce 
de cet instilut, notamment en matière d'enseignement de la 
médecine. 

M. Charlier peut, en -effet, invoquer l’activité bienfaisaute et 
déjà ancienne des élèves de l'école du service de santé à 
Madagascar et dans ses dépendances depuis 1895. C'est en effet 
depuis cette date que le service de santé, l'hygiène et l'ensei- 
nement médical ont été introduits à Madagascar par les éltves 
e l'école de Bordeaux. M. Charlier vous dira sans doute Je 
nombre important d'élèves sortant de Bordeaux qui firent partie 
du corps expéditionnaire du général Duchèêne. 

Il vous rappellera aussi l'œuvre immense accomplie par les 
médecins, anciens élèves de Bordeaux, sous la haute direction 
de Gallieni et de Lyautev. Il pourra évoquer la création pr 
Gallieni de l’école de médecine et l’organisation d'un hôpit:l 
d'instruction, dès 1896, Les professeurs de cette école, :‘5 
chefs de service étaient tous des anciens de Bordeaux. 
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Jout ce qui fut fait à Madagascar, et dont les étapes sont mar- 
quées pe la création de l'institut Pasteur, la lutte contre la 
ste, la création des maternités, des écoles de sages-femmes, 
l'organisation de l'assistance médicale indigène, la construc- 
tion et la marche de nombreux hôpitaux, dispensaires, lépro- 
series, lazarets anti-pesteux, tout cela doit être attribué à d'an- 
ciens élèves de Bordeaux, M. Charlier pourra aussi vous faire 
counaitre le nombre de ces médecins qui ont payé de leur vie 
le diverses étapes de la conquête et de la pacification. La liste 
en est longue et honore le corps médical issu de l'école du ser- 
vice de santé de la marine de Bordeaux. 

C'est pour manifester sa reconnaissance à cetle école que 
Madagascar demande que la faculté de Bordeaux — dont les pro- 
fesseurs rene cette école — soit désignée comme 
première tutrice de l'institut des hautes études de Madagascar. 

Le haut commissaire de la République à Tananarive, saisi 
du vœu de l'Assemblée représentative, à fait connaître que des 
propositions seraient faites pour que la future école de méde- 
cine de Madagascar fût ratlachée à la faculté de Bordeaux, eu 
égard à son activité particulière dans la formation des méde- 
cins d'outre-mer, et que l'académie de Paris serait proposée 
comme deuxième académie tutrice. 

La proposition de M. Charlier est également basée sur ce qui 
fut fait pour l'institut de Dakar qui, par le déeret du 6 avril 
190, est rattaché aux universités de Paris et de. Bordeaux. 

La commission. des affaires culturelles, jugeant dignes d'être 
retenus les arguments qui traduisent l'attachement particulier 
de Madagascar à l'œuvre des médecins anciens élèves de 
l'école de Bordeaux, est favorable à l'adoption de la proposi- 
ton de M. Charlier sous le titre et conformément à la rédaction 
ci-après dont M. le président vous donnera lecture. _ 

Je me permet, en terminant, d'attirer votre atlention sur 
la reconnaissance qu'un territoire d'outre-mer à manifestée 
à cette occasion à la métropole, C’est une constatation récon- 
fortante à l'heure où la situation internationale et les relations 
de la France avec certains territoires paraissent plutôt tendues, 
(Tres bien! très bien! Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Charlier. 


M. Charlier. Si nos vieilles écoles de médecine navale fondées 
en 1722 peuvent S'enorgueillir d'avoir créé et organisé le ser- 
vice de santé dans nos terriloires d'outre-mer, l'école principale 
du service de santé de la marine, dont tous les élèves sont 
instruits par les maîtres de la faculté de médecine et de phar- 
macie de Rordeaux peut revendiquer l'honneur d'avoir créé ct 
organisé depuis 1895 jusqu'à re jour le service de santé et 
d'hyg'ène et l’enseignement médical dans notre Grande le de 
J'ovcan Indien. 


1895 coïncidait en effet avec la sortie, de l'éco'e de Bordeaux, 
des premiers médecins de la marine ou de l'infanterie de 
marine, troupes coloniales, destinés à servir ‘outre-mer. C'est 
ainsi que le corps expéditionnaire du général Duchesne était 
constitué presque exciusivement par des médecins de Bordeaux. 
l'armi les anciens de cette école, faisant partie de cette expédi- 
lon, nous comptons en effet vingt médecins et huit pharma- 
cens de la marine, un nombre plus considérable encore de 
médecins coloniaux. Trois de ceux-ci: les médecins de la marine 
de Saint-Germain et Gehin et le pharmacien Escoffre, morts au 
chunp d'honteur, devaient être les premiers de ceux qui, 
depuis lors, ont marqué de leur sacrifice toutes les étapes de 
là présence francaise. 

Sous les ordres de Gallieni et de Lyautey les anciens élèves 
de la faculté de Bordeaux s'emploient en effet, en sauvant les 
\ies, à conquérir les cœurs. Ils organisent le service médical 
de l'Ile, donnent soins et médicaments aux habitants, hospita- 
lisant les malades graves, en se consacrant tout particulière- 
ment aux femmes enceintes et aux enfants. Ils mettent fin à 
l'effroyable hécatombe des nouveau-nés, créant des consulta- 
lions et infirmeries de brousse, et publient, dès 1897, les indis- 
rensables préceptes alimentaires d'hygiène et de prophylaxie 


re le premier journal de l’le rédigé en langue malgache. 
. es à n 


eur = que le maréchal Lyautey, alors colonel, 
envoie à son chef, le maréchal Gallieni, le fameux télégramme : 
« Si vous pouvez m'envoyer quatre médecins de plus, je vous 
renvoie quatre compagnies ». 

Par arrêté du 11 décembre 1896, Gallieni crée l’école de 
médecine et décide l’organisation d'un hôpital d'instruction. 
L'inauguration de ces deux établissements a lieu le 7 février 
1X97, Tous les professeurs de la nouvelle école et tous les chefs 
de services du nouvel hôpital étaient d'antiens élèves de Bor- 
deaux; le directeur de l'école était le médecin principal des 
colonies Mestayer; parmi les professeurs, nous citerons les 
médecins de 2 classe des colonies Jourdran et Reneurel et les 
bharmaciens de la marine ou des colonies Nanta ct Bloch. 
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Dès 1900, le docteur Thiroux, médecin de 1" classe des colo. 
nies, ancien élève de Bordeaux, crée un institut de bactériolo- 
gie, qui deviendra plus tard l'institut Pasteur, Cet instütut n'a, 
au début, qu'une seule activité: le traitement de la rage et Ta 
vaccination antivariolique ; depuis 1921, la lutte contre la peste 
lui est confiée, ainsi que la lutte contre la tuberculose et la 
vaccination par le B. C, G. 


Les successeurs du docteur Thiroux furent tous d'anciens 
élèves de Bordeaux. Parmi ceux-ci on peut citer le docteur 
Girard, médecin des troupes coloniales, qui dirigea l'institut 
de 1923 à 1940, 

En 1901, un médecin de la marine, añcien de Bordeaux, le 
docteur Villette, crée avec ses propres ressources une tnaternile, 
Celle-ci réussit si brillamment que le gouverneur général fut 
demande d'y instruire des sages-femmes, 


En 1903, un arrêté organise le nouveau corps de saiges-fem- 
mes de l'assistance médicaie indigène, et les malerntés de 
brousse, dirigées par le docteur Villette, commentent à fonetion- 
ner. Un: école ofticielle de sages-femmes est crèce cette mere 
année et rattachée à l'école de médérine, 


En 1904, enfin, l'organisation de Flassistance médicale indie 
gène est définitivement créce et confiée à des anciens éleves 
de Bordeaux. 


L'Lle, en effet, est divisée en un certain nombre de 1ég ons 
administratives ou militaires, au chef-ieu desquelles est cree 
un hôpital dirigé dans la plupart des cas par un médecin des 
troupes coioniales ou de la marine, ancien élève de Bordeaux. 
ll a sous sa surveillance tous les médecins ou sages-femmes 
de la région. C'est ainsi qu'actuellement il existe dans Fensetm- 
ble des circonscriptions : 


Cinquante hôpitaux, cinquante maternités, deux eent vingt- 
neuf postes médicaux et dispensaires, deux cent cinquante-six 
postes d'accouchement, quatorze léproseries, douze Villages d6 
lépreux, vingt-quatre lazarets antipesleux, un asile d'asénés, 
Tout cet armement hospita'ier et médical, créé par les ancens 
de Bordeaux, reste toujours dirigé, sauf cas exceplionnel, par 
des anciens de Bordeaux. Soixante-cinq sont actuellement pre- 
sents à Madagascar, dont une dizaine appartiennent au cadre 
local de l'assistance médicale indigène. Si, dans les villes et 
dans certains servires spéciaux hospitaliers, existent d'émi- 
nents confrères civils, dans la brousse, le médecin praticien 
wlyva'ent, à la fois médecin traitant et hygiéniste, est tou- 
jours un médecin des troupes coloniales, ancien de Bordeaux. 
J'ajoute que cette organisation fonctionne sous Fautorité d'un 
médecin général des troupes coloniales, directeur des services 
sanitaires et médicaux de l'ile et de ses dépendances, lequef 
est, comme par le passé, un ancien de Bordeaux. 


C'est donc fort justement que j'ai pu dire, au début de ret 
exposé, que la faculté de Bordeaux pouvait revendiquer l'hon- 
neur d'être !' « alma mater » du corps de santé de la Grande 
Ile depuis sa création jusqu'à ce jour et, s'il en était besoin, les 
noms des anciens, au nombre de dix-sept, morts pour la France 
sur la terre malgache, en seraient une preuve nouvelle, Telles 
sont les raisons qui m'ont amené à présenter à l'Assemblée Ja 
proposition n° 95. 


Madagascar, rendant hommage aux résullats acquis par les 
anciens de la faculté de Bordeaux, souhaitant le maintien et 
la continuité de l'œuvre entreprise, a manifesté, par un vœu 
adopté à l'unanimité de l'assembh'ée représentative, le {9 aeto- 
bre 1932, le souhait de voir la-faculté de Bordeaux être la 
première facu:té tutrice de l’école des hautes études de Tana- 
narive en matière d'enseignement de la médecine, 


Telles sont les raisons qui me conduisent, au nom de Mada- 
gascar, à donner mon entier accord au texte de la proposilion 
que M. Héline présente à l’Assemblée au nom de la commission 
des affaires cuiturelles. (Vifs applaudissements.) 


M. Bégarra. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Bégarra. 


M. Bégarra. Je voulais demander 
faire quelques observations au sujet 
présenté. 


Dans la proposition initiale, il est question de la création 
d'une école des hautes études, alors que le rapport ne fait 
mention que d'une école de médecine. Je crois savoir, par 
ailleurs, que le ministère de l'éducation nationale et celui de 
la France d'outre-mer proposeraient la faculté d'Aix-Marseille 
comme tutrice de cette école de médecine de. Tananarive, et 
je m'étonne que le rapport ne fasse pas état de celte propo- 
sition. IL y a certainement quelques raisons. 


uelques explications et 
u rapport qui nous est 
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Les arguments invoqués en faveur de la tutelle de la faculté 
d'Aix-Marseille seraient les suivants, P'une facon générale jus- 
qu'ici les examinateurs qui se rendent à la Réunion et à Mada- 
rascar sont originaires de la faculté d'Aix-Marseille, Ensuite, 
f, plupart des étudiants originaires de la Réunion et de Mada- 
gascar viennent soit à la faculté de Paris, soit à la faculté 
d'Aix-Marseille, soit à celle de Montpellier mais très peu à 
jordeaux. Enün, chacun suit que Marseille, est, géographi- 
quement, la porte ouverte sur Madagascar et sur Ja Réun'on, 
a uwrs que Bordeaux donne plulôt accès à l'Afrique occiden- 
tale francaise, l'Afrique équatoriale française et même aux 
Antilles. Je ne sais si cet argument est à retenir. mais je 
voudrais savoir si la commission l'a pris en considération. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à notre collègue qui a fait 
allusion tout à l'heure au texte citant: « l'école des hautes 
éludes de Tanunarive » que le libellé stipule aussi: « notam- 
ment en malière d'enseignement de la médecine. La création 
de cette école des hautes études de Tananarive est un ensemble, 
et la proposition de notre collègue M. Charlier ne vise que 
qurtie qui à trait à la médecine. 


Vous avez dit également, mon cher collègue, que les ex1imi- 
nateurs qui constituaient le jury, à cet égard, étaient originaires 
de la faculté d'Aix-Marseille et que les étudiants malgaches 
venaient en plus grand nombre à Marseille qu'à Bordeaux. 
C'est un fait; mais Je me permets ici, interprétant, je crois, la 
enste et le désir, non seulement de notre collègue M. Char- 
her. mais aussi de l'assemblée territoriale de Madagascar, 
de dire que la proposition qui nous est soumise, à été inspirée 
qar un geste de gratitude, comme l'a longuement expliqué notre 
collègue M. Charlier, vis-à-vis des médecins du corps médieal 
exerçant à Midagascar, aussi bien dans la science médicale pure 
que dans l'enseignement médical, qui sont depuis toujours des 
médecins originaires de la faculté de Bordeaux, formés par son 
école de méderine de santé navale. On a vu là une marque de 
gratitude quai, à mon sens, n'est pas à négliger, ce geste éma- 
nant, pour une grande part, de eds +. représentative de 
l'ile. Nous avons, il y à peu de temps, manifesté l'intention 
de donner à ces assemblées représentatives le maximum d’ini- 
tiutive et de pouvoirs; peut-être serions-nous mal venus de 
nous opposer aujourd'hui au désir de l’une de ces assemblées, 
surtout si l'on tient compte des arguments invoqués par l'au- 
teur de la proposition, son porte-parole. 


M. le président. La parole est à M. Berthaud. 


M. Berthaud. Messieurs, pour appuver Je rapport de notre 
excellent collègue, M. Héline, je ne chercherai pas un élément 
de conviction dans le fait d'être natif de cette ville de Bordeaux 
dont on discute les titres, les précédents orateurs avant avec 
assez d'éclat proclamé les liens qui l'unissent à la vieille terre 
de Madagascar, Mais ce qui me paraît pouvoir influer sur la 
décision de cette Assemblée, c'est que nous voyons une 
terre lointaine se réclamer de liens de reconnaissance, c'est- 
à-dire de liens qui s'enracinent dans le cœur, pour demander 
une appartenance à une terre métropolitaine. (Applaudissements 
au centre.) Cela me parait assez important, dans une Assem- 
bice comme la nôtre, pour passer outre aux considérations 
de distance ou de commodité évoquées jusqu'ici. 

Notre Assemblée, attachée à cimenter l'Union française, con- 
tribuera, en tenant compte de cet élar, de gratitude de la terre 
lointaine de Madagascar envers la vieille faculté de médecine 
à laquelle elle doit tant, celle de Bordeaux, et en acceptant 
le vœu du *orps éin de la Grande-lle, bâtir encore plus soli- 
dement l'Union francçuise, (Très hiex! très bien! et applau- 
dissements à gauche et au centre.) , 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je voudrais demander à M. le rapporteur si le fait 
que la faculté de Bordeaux devient tutrice de l'institut des 
lautes études de Madagascar ne sera pas de nature à gêner les 
fludiants malgaches venant en France et désireux de pour- 
suivre leurs études dans d’autres facultés ? 


M. le rapporteur. Je réponds volontiers à notre collègue. 
Les étudiants malgaches qui fréquentent une université fran- 
çaise sont justiciables de cette université et par conséquent 
passeront leurs examens devant un jury de ladite faculté. I 
s'agit ici d'une école de médecine faisant partie de l'institut 
des hautes études de Tananarive et pour laquelle on demande 
la tutelle d’une faculté française. 


Pour les étudiants qui, à Madagascar, auront à subir des 
examens où des concours, c'est la faculté tutrice qui consti- 
luera le jury, composé alors de professeurs de Ja faculté de 








_ 


Bordeaux. Quant aux étudiants maïgaches qui étudient dns 
une université francaise, ils subissent, bien entendu, leur: ea. 
mens devant ua jury français de ladite faculté. 


M. le président. Pe:sonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de La 
proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposiüion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant les liens qui attachent l'enseignement de Ja 
médecine à Tananarive à la faculté de Bordeaux; 

« Rendant un particulier hommage à l'œuvre profond'iment 
humaine que les médecins du corps de santé colonial poursui- 
vent, notamment à Madagascar et tenant compte du rûle pri- 
mordial qui revient en ce demaine aux lauréats de la faculté 
de médecine de Bordiäux; 


« Soucieuse du maintien et de la continuité de l'œuvre entre- 
prise ; 
« Invite le Gouvernement : 


« à retenir la faeulte de médecine de Bordeaux comme pre- 
mière faculté tutrice de l’école préparatoire de médecine de 
iananarive, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Borrey, ten- 
dant à rédiger ainsi le dernier alinéa de la proposition: 


« à retenir la facullé de médecine de Bordeaux comme pre- 
mière facuité tutrice et la faculté de médecine de Paris comme 
deuxième tutrice de l'école préparatoire de médecine de Tara- 
narive, » 


La parole est à M. Borrey pour soutenir son amendement. 


M. Borrey. \otre rapporteur, tout à l'heure, vous à donné 
toutes les raisons qui militaient en faveur du rattachement de 
cette école de médecine de Tananarive — que nous voudrions 
voir naître, le plus rapidement — à Bordeaux. 

Je n'entrerai pas dans les détails ; il serait facile de dire que 
Aix-Marseille est plus près de Tananarive, que nos étudiants 
malgaches peuvent venir pius facilement à Marseille, dont le 
climat est tn favorable que le climat de la Gironde; je pour- 
rais aussi dire que beaucoup de ces étudiants sont en stage et, 
en ce moment, travaillent à Montpellier; qu’il n'est donc qas 
nécessaire de donner à Bordeaux le parrainage de la faculté de 
médecine de Tananarive. Au contraire, il est nécessaire, et je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir voter ce rattachement. 

J'ai eu, en effet, ia joie de passer quelques semaines avec 
M. le doyen de la faculté de médecine de Paris et celui de la 
faculté de médecine de Bordeaux, de partager leur voyage et de 
savoir ce qu'ils pensaient du rattachement des différentes écoles 
de | exercice qui pouvaient étre créées outre-mer, en par- 
ticulier en ce qui concerne les deux principales, à mon avis, 
dans le cadre de l'Union française qui permettront aux autoch- 
tones, progressivement, d'obtenir sur place des diplômes com- 
plets, celie de Tananarive et celie de Dakar. 

Le problème s’est déjà posé pour Dakar, car il y a nécessité, 
dans le cadre de l'éducation nationale, à double parrainage. 

La premiére fois, nous avons décidé le parrainage, pour 
l'école de Dakar, de la faculté de médecine de Paris; cette fo:s- 
ci, nous proposons le parrainage de la faculté de Bordeaux, 
pour l'école de Tananarive. 

Si j'ai proposé la faculté de médecine de Paris comme 
deuxième tutrice, c'est par nécessité, Qu'on le veuille ou non, 
tous nos professeurs, tous les jeunes agrégés de province, n'as- 
pirent  — à une chose: enseigner à Paris. Un peut déplorer que 
des professeurs distingués partent de province — où ils avaient 
un enseignement remarquable — pour venir à Paris, mais ce 
n'est que dans la ville lumière qu'ils geuvent donner leur 
pleine mesure. Un professeur, un rand professeur, restant 
même à Bordeaux, ne peut pas se faire entendre aussi bien 
qu'à Paris. 

Vous savez, en outre, ce que disait notre bon Villon: « Il 
n'est bon vec que de Paris ». Il faut donner aux étudiants de 
l'Union française, qui viennent à Bordeaux, la qualification 
majeure de la France, qui est Paris, parce que c'est à Paris que 
les étudiants se forment le mieux. 


Je’ne veux pas dire qu’en province ils ne reçoivent pas un 
bon enseignement — mes meilleurs externes et internes vien- 
nent de province — ils ont, au contraire, la possibilité d'y tra- 
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vailler parfaitement ; mais s'ils veulent se qualifier vraiment, 
ils viennent à Paris pour pouvoir manifester leur vraie valeur 
et apprendre les dernières techniques, surtout en médecine. 


| est déplorable que nous n'ayons pas à Paris cet institut 
d'hygiène et de médecine tropicales. (Applaudissements au 
centre.) Je reviens toujours sur ce sujet, mais je profite de 
l'occasion pour, encore une fois, vous inarquer les nécessités 
d'un tel institut, (Très bien! très bien!) qui permettrait aux 
étudiants de terminer leurs différentes études et d'acquérir 
cette fualification de la culture française qu'ils iront répandre 
dans toute l'Union française. La cohésion de l'Union française 
ne pourra exister que si nous nous organisons dans le sens 
de la culture, dans le sens de la santé et dans le sens de l'en- 
seignement. C’est à Paris que nous pourrons Je faire. 


Je suis tout à fait d'accord pour que nous accordions le par- 
rainage de l’école préparatoire de médecine de Tananarive à la 
faculté de Bordeaux, dont le doyen, M. Portmann, saura très 
hien régler les examens et même prendre en charge les étu: 
diants, quitte ensuite, pour qu'ils deviennent vraiment des 
maîtres de recherches et des gens ayant une haute technicité, 
à les envoyer à Paris. 


Je tiens à rappeler que le fondateur.de l’école de médecine de 
Tananarive n’était pas un Bordelais, mais un interne des hôpi- 
taux de Paris, M. Fontoinon, appelé par le général Gallieni. 11 
est mort là-bas, dans l'île, et y a été enterré. Je suis persuadé 
que mes collègues de Tananarive et tous les Malgaches seront 
contents que j'aie rappelé sa mémoire. 

Pour toutes ces raisons, je dernande à l'Assemblée de bien 
vouloir adopter mon amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parule contre 
l'amendement ?.… 


M. Roclore. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Roclore, 


M. Rociore. Monsieur le président, je m'excuse de prendre la 
parole contre l'amendement, car je le voterai: mais je voudrais, 
au nom des écoles et des facultés des départements, protester 
auprès de mon collègue et ami M. Borrey. Il y a déjà en France 
une concentration beaucoup trop importante et nous avons, 
dans les départements, sur le plan médical, auquel je me tien- 
drai. des écoles dont le rayonnement vaut lien celui des écoles 
de Paris, auxquelles j'adresse l'expression de toute mon admi- 
ration, Je ne peux pas laisser passer les paroles de notre col- 
lègue ni les arguments qu'il a bien voulu présenter en faveur 
de la quasi-exclusivité de l’école par:sienne sans citer les écoles 
de province, en particuiier celie de Montpellier qui, sur le 
plan médical, a très largement rayonné, 


M. Borrey. Je l'ai citée. 


M. Rocliore. Une autre école également, à un certain point de 
vue, a marqué très largement et très lumineusemenit son impor- 
lance mondiale: celle de Lyon. Sans vouloir reprendre les 
mêmes arguments et prétendre faire prévaloir l'école lyonnaise, 
je trouve dangereux de toujours parler de l’école parisienne, 
pe tout le b'en que J'en pense et tout le respect que je 
ui dois, 


Si je suis tout disposé à voter cet amendement et à accepter 
très volontiers que le second parrainage — s’il doit y en avoir 
— soit confié à Paris, je voudrais bien que le choix ne fût 
pe inotivé par les arguments de mon collègue M. Je doœteur 
jorrey, car je serais désolé de ne pouvoir, dans ces condi- 
tions, voter son amendement. 


Je demande, parce que ces exemples seront certainement 
SUIVI, qu'à l'avenir on pense à d’autres écoles, comme celles 
de Lyon, de Montpellier ou de Strasbourg qui, tout au moins 
sur le plan médical, ont aussi un rayonnement mondial. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION, 


M. Griaule, président de la commission. La commission 
acceple l'amendement déposé par M. Borrey. Notre rapporteur 
élait allé d'ailleurs aü-devant de son désir puisqu'à la fin de 
la page 2 de son rapport il est dit, en effet: « … que l'Aca- 

émie de Paris serait proposée comme deuxième académie 
lutrice », 11 nous semblait que cela allait de soi, mais il vant 
Imeux, en eflet, rédiger le dernier alinéa de la manière pro- 
posée par M. Borrey. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la pe L 
quer mon vote, gues. Je demande la parole pour expli 


M. le prétident. La parole est à M. Raphaël-Leygues, 





M. Jacques Raphaël-Leygues. Je mettrai mes pas dans les p13 
des orateurs qui m'ont précédé, bien que ce soit difficile car 15 
marchaient sur des routes apparamment différentes, (Sourires.) 
Tous ces orateurs ont raison, de m'associe aux paroles el à 
l'amendement de mon ami M. ie docteur Borrey par symetrie, 
si j'ose m'exprimer ainsi. Pour l'école de mfdecine de Dakar, 
les facultés tutrices sont Paris et Bordeaux. Je trouve natu 
que, pour l'école de Tananarive, Bordeaux et Paris soient 
tulrices, 

L'expérience récente de l'école de médecine de Dakar 
(P. C. B. et trois premières années de médecine pour former 
des docteurs en médecine dans Foutre-mer) est absolument 
nouvelle, Les facultés de Paris et de Bordeaux sont déja rorm- 
pues à ces prob'èmes neufs, Protitons de ce qu'elles ont appris, 

Loin de moi l’idée de diminuer si légérement soit les facul- 
tés éminentes de Montpellier, de Lyon ou de Marseille, qui 
ont formé dans l'outre-mer et dans la métropole de très grands 
et de très bons médecins; mais à Paris, tout de même, Far 
est léger à tous les étudiants d'outre-mer, ils se sentent chez 
eux dans notre capitale; je ne crois buire à rien ni à personne 
en déclarant que la facuité de médecine de Paris dont les cene 
tres sont célèbres sur toute la planète ne peut être évincée, 
Elle doit être l'une des deux facultés tutrices, (Applaudissee 
ments à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement de M. Borrey ?.., 


Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que Ia 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 


« Proposition invitant le Gouvernement à retenir la faculté 
de médecine de Bordeaux comme première faculté tutrice el Ta 
faculté de médecine de Paris comme deuxième tutrice de r'école 
préparatoire de médecine de Tananarive, » 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


T0 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Nguyen Van Ty et des meme 
bres du groupe du Viet-Nam une proposition tendant à consta- 
ter la décision unÿatérale du Gouvernement de la République 
française, en ce qui concerne la fixation du taux de la monnaie 
vietnamienne et à inviter les À déomnar tr ms des quatre Etats 
associés de l'Union française se concerter afin de prendre, 
dans l'intérêt commun, les mesures qu'impose la situation. 

Cette proposition sera imprimée sous le n° 162, distrbuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-six conseilers, présence de vingt d'entre eux 
devant être constatée par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

Je vais inviter chaque signataire à se lever À son bane à 
l'appel de son nom et MM. es secrétaires de bien vouloir 
constater les présences, 


M. Léger. Monsieur le président, cette proposition e-t-elle 
recevable ? ‘ 


M. le président. Pourquoi ne le scrait-eLe pas 7... 


M. Alfred Bour, président de l'intercommission pour l'étude 
du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la structure 
de l’Union. Monsieur le président, je demande que l'intercom- 


ms nn rte 


(1) La demande eît signée de MM. Zinsou, Nguyen Van Ty, Atxles- 
selam, Nguyen Khac Su, Do Huu Thinh, Pham Van Hinh, André 
Bidet, Charles-Cros, Cianfarani, Phuug Ba Nghia, Bui The Phne, Cao 
Van Chieu, Nguyen Duy Thanh, Nguyen Kim Loan, Huynh Van 
Chin, Nguyen Tuüu Thuân, Thonn Ouk, Nguyen Huy Lai, Jacobson, 
Schoek, Borrey, Montrat, Bougenot, Le Van Dinh, faphaë] Leygues, 
William Bazé. 
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Inis<ion chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union soit saisie pour avis de 
celle proposilion dont certains aspects peuvent étre de nature 
+ l'uteresser au premier chef. 


M. André Bidet. Ah! non. 


M. Charles-Cros. C'est une question financicre. 


M. le président de l'intercommission. Oui, mais non pas seu- 
lement financière... 

M. Léger. la pronosilion ne me paraît pe recevable, Je 
detnande son renvoi à Ja commission du règlement, 


M. le président. Me:dames, messieurs, il est inutile d'ouvrir 
une discussion quelconque avant de savoir si la demande de 
discu-sion d'urgence va être appuyée de la présence de vingt 
signataires, 

En conséquence  jinvite chaque signataire à se lever à son 
banc à l'appel de son nom et je prie MM. les secrélaires de 
ien Voulor contrûie; les présences. 


— 


(L'appel a lieu 

M. le président. La présence de viagt s'gnatarres ayant été 
constatée, 11 va être procélc à l'affichage de la demande de 
ulscuss.0n d'urgence, 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
prés Fexpiraleon d'un délai d'une heure. 


telles celles sur la 
ds signés entre la France et les Elats 
associés, el les demandes de renvoi pour avis pourront se faire 
jou” lorsque le délai d'une heure sera expiré el que là pro- 
po-illon viendra devant FAssembite, Ainsi, mon opinion per- 
sonnele est que 11 commission des affaires extérieures pourrait 
être utilement saisie, mma's ce n'est pas le moment den dis- 
cutler 


Je precise que es liversez ob<ervalions, 
conformité avec les act 


M. le président de l'intercommission. J'insste seu:ement, 
Mmnsieur de president, sur Je fait que je maintiens ma 
demande de renvoi, 


M. le président. j'en prends acte, mais. en attendant l'expi- 
ralion du délai d'affichage, je propose à l'Assemblée de passer 
à la suite de Fordre du jour, (Asseutiment.) 


— D — 
CONCZIL ECONOMIQUE: REPRESENTATION DE L'ALGERIE 
Discussion d'une proposition; adoption. 
M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de la 


propos tion de M, Cianfaraui et des membres du groupe du 
rassemblement du peuple français, tendant à inviter le Gou- 
veruement à inoditier d'urgence le dé:ret n° 51-257 du 10 mai 
Ft portant réglement d'administration publique en applica- 
fien de la loi du 20 mars 1951, relative à la composilion et au 
fonctionnement du Conseil économique, afin de tixer expres- 
sement Va représentition de l'Aïgérie au sein du Conseil 
economique (n°79 et 116, année 1953). 


La parole est à M. Cianfarani, président et rapporteur de la 
Commission des affaires economiques, 


M. Cianfarani, président et rapporteur de la commission des 
aljuues économiques. Mes cher: collègues, les services vous 
ont dstribué mon rapport n° 116, fait au nom de la commis- 
sion des allures économiques sur la proposition n° 79 pré- 
sealte par es membres du groupe du rassemblement du 
peuple francais de cette Assemblée et moi-mème, proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier ie décret orga- 
hique d'application de la loi du 20 mars 1951 relatif à la 
composiUon et au fonctionnement du Conseil économique, 
alin de fixer expressément la représentation de l'Algérie au 
sein de ce Conseil. Je ne vous donnerai donc pas lecture de 
ce rapport que vous avez certainement lu. 

M. Abdesselam. ave: beaucoup d'intérêt, 

M. le président de la commission. Je pense cependant que, 
pour la clurté et la bonne ordonnance duf débat, il convient 
d'en rappeler brièvement les considérants essentiels, 

Mesdames, messieurs, Nous sommes tous, ici, convaincus 
de l'unportance du rôle que le Conseil économique peut et doit 
jouer dans l'organisation d'une rationnelle et féconde écono- 
lie nalonaie en parlculier, ect aussi d'une économie de 





l'Union française en général. Nous suivons avec un ret 
soutenu les La on travaux entrepris par ce Con lui 
siège au Paluis-Royal, L'Assemblée de Versailles, de son 

n'a cessé, depuis bientôt six ans, de se montrer allenti\i x 


EC, CPR qui intéressent plus particuliéreut 
es territoires et les départements d'outre-mer, 


En des rapports considérables par la richesse de leur 
mentation et l'ampleur de leurs perspectives d'aveuir, 6! « 
des débats d'une haute lenue, notre Assemblée s'est appl 
à l'étude de ces problèmes économiques dont la solution, 1 
chers collègues, conditionne au premier chef Ja vie des } 
lalions autochtones, leur progrès culturel et social et par 
l'avenir même de la civilisation humaine dont la pré 
fraicaise outre-mer porte la promesse. Nous pensons qu 
serait une grave erreur, une lourde faute pour la France mit: 
pol taine, de n'envisager les questions économiques et de nn 
rechercher la so:ution _ sous l'angle étroit des intercts 
particuliers de la métropole sans tenir un compte exact de 
incidence sur les départements et territoires d’outre-me: 
Depuis la Con<titution de 1946, il ne saurait guère plus y « 
d'intérêts économiques exclusivement métropolitains ; 
doivent trouver leur justification, leur légitimation, leur « 
tion d'harmonie sur le plan national et, au delà du plan na! 
nal, autant que ce <era possible, sur le large plan de l'Union 
française. C'est à cette condition que celle-ci deviendra, chaque 
jour davantage, une réalité vivante, une force française h 
sante, la grande espérance d'une plus haute humanité. 


n 


» 


Mesdames, messieurs, c'est le Conseil économique qui, pr 
spécialement, à vocation de connaitre et d'étudier les divers 
intérêts particuliers et territoriaux en présence, d’en recher- 
cher les solutions, de supputer toutes incidences, immédiat: 
ou lointaines, de celles-ci, afin d’harmoniser les diverses 6 
notuies territoriales au sein d'une économie commune, saine, 
solide et prospère, où chaque territoire et département de la 
République pourra trouver les conditions favorables à <on 
développement, au bien-être matériel, culturel et moral des 
populations. (Applaudissements au centre.) 


Et puisque le Conseil économique a cette hate vocation, 
que lui est échu le rôle capital de coordonner et d’'harmon:-er 
tous les intérêts terriloriaux, il est absolument indispensable 
qu'en son sein, soient directement représentés tous ces inlr- 
rèts, ceux de la métropole, comme ceux des départements, 
terriloires et pays d'outre-mer; ces intérêts revêlent souvent 
des caractères très,particuliers et dont l'importance ne saurait 
être minimisée. (Applaudissements.) 


Se 


Cette nécessité de représentation directe, au sein du Conseil 
économique, des grands intérêts de l'outre-mer n'avait pas 
échappé, d'ailleurs, à l'attention du législateur. Celui-ci, dans 
l'article 6, paragraphe 5, de la loi n° 51-355 du 20 mars 1% 
sur la composition et le fonctionnement du Conseil économique, 
a nettement spécifié la représentation des départements et terri- 
toires d'outre-mer en son sein, et à fixé à quinze le nombre 
de leurs représentants. 


L'article 9 du décret 51-527 du 16 mai 1951, portant règlement 
d'administration publique, détermine, d'autre part, les conii- 
tiuns de désignation de ces quinze représentants. 


Ainsi que nous le soulignons dans notre rapport, on peut 
à bon droit regretter que la place ainsi faite par le légish- 
teur aux départements et territoires d'outre-mer ait été par 
trap réduite, et il est, certes, très souhaitable qu'elle sait 
rapidement élargie. Mais, du moins, cette place a-t-elle cté 
expressément prévue et neltement fixée. 

L'Algérie, cependant, se trouve privée de toute représentation 
directe au sein du Conseil économique. Pourquoi ? Parce que 
l'Algérie n'est pas comprise dans les départements d'oultre- 
mer; les trois départements algériens étant considérés comme 
faisant partie de la métropole, au même titre que les autres 
départements français, aucune représentation spéciale et directe 
des intérêts économiques de l'Algérie n'a été prévue au sein 
du Conseil économique. 

Le décret du 10 mai 1951, en ses articles 2, 4, 5, 6 et 7 déter- 
minant les conditions de désignation au Conseil économique 
des représentants de certaines catégories professionnelles de 
France, précise simplement, in fine de chaque article: « de 
France et d'Algérie », sans cependant indiquer, explicitement 
et nettement, le nombre et la qualification des représentants 
réservés à l'Algérie. 

Aussi, aucun organisme, économique, culturel ou social, algt- 
rien n’est appelé 5 désigner de représentants au Conseil écono- 
mique. Seules les grandes organisations professionnelles de la 
métropoie, dont beaucoup n'ont pas d'homologues en Algérie, 
sont habilitées pour la désignation de représentants au Conseil 
économique. Et si, tout de même, l'Algérie peut compter trois 
délégués sur les cent soixante membres du Conseil, cela tient 
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g. = sait 
au fait que des organisations métropolitaines ont bien voulu 
les désigner, car, nous le RE aucun texte légal n'en 
fixe le nombre, ni ne fait obligation d'en désigner, 


La place ainsi faite bénévolement à l'Algérie est manifeste- 
ment dérisoire, et sans rapport avec celle que tient l'économie 
aigcrienne dans l’économie nationale, I n'est, ainsi, tenu aucun 
compte ni de l'importance de la population — le cinquième de 
«elle de la métropole — ni des deux éléments ethniques qui la 
caractérisent: Cette fâcheuse situation faite aux intérêts de l'Al- 
gcrie ne manque d'émouvoir les milieux économiques algé- 
mens. Les assemblées locales, l'assemblée algérienne notarmn- 
ment, se sont fait l'écho de ces anomalies en demandant au 
Gouvernement de la République d'y mettre rapidement fin. Ce 
ne sera que justice. 

L'Algérie, mes chers collègues, constitue une région écono- 
mique caractérisée non seulement par sa situation géographique 
vitra-marine à la pointe du Maghreb nord-africain, par ses zones 
climatiques dont la pluviométrie est parfois si décevante, et par 
la gamme de ses productions si variées, allant de la céréale 
beauceronne et du tabac d'Alsace aux vignobles languedociens 
et bordelais, à l'agrume et à l'olivier méditerranéens, aux pal- 
miers-dattiers du Sahara, au coton du Tchad ou de la vallée du 
Àil. Cette région économique est caractérisée aussi par les condi- 
tions de travail et de vie de ses populations, elles-mêmes si 
diverses, vivant reflet de la nature du sol et du climat, et 
faconnées, si j'ose employer ce terme, au creuset tout à la fois 
üc la géographie et de l'histoire. 


Dans le grand îlot nord-afiicain, qui émerge de la Méditer- 
rannée et du Sahara, le bastion algérien constitue une entité 
dout le potentiel est riche de promesses pour la puissance natio- 
lale et l'avenir de l’Union française. 


Avant la dernière guerre mondiale, notre Algérie était Île 
p'emier fournisseur et le premier client de la métropole. Si le 
désastre de 1940 et les nécessités de reconstituer son équipement 
€ onomique lui ont fait perdre mowentanément lg place privi- 
kegiée qu'elle occupait dans l’économie nationale, le labeur opi- 
uiatre de ses enfants, européens et musulmans, unis dans la 
ruéine foi en la grandeur de la patrie commune, tend à la lui 
rot reprendre rapidement, (Applaudissements sur divers 
JA NC S+) 


L'essor commercial algérien de ces dernières années justifie 
notre espérance. Qu'on en juge par ces quelques chiffres: en 
1151, dernière année où les statistiques douanières ont été défi- 
nlivement arrêtées, le total des marchandises importées et 
exportées s'est élevé à 9.180.000 tonnes, contre 8.437.000 tonnes 
d'année précédente. Le total de 8.620.000 tonnes de 1938, der- 
mere année normale d'avant guerre, se trouve désormais atteint 
el dépassé. 

Pour cette même année 1951, la valeur en francs des impor- 
lations s'est élevée à 203 milliards, et celle des exportations à 
1%, milliards. Ces totaux s'analysent comme suit: importations 
de la métropole : 151 milliards contre 117 en 1950. Les derniers 
chiffres qui viennent de paraître au Document économique les 
portent, pour 1952, à 178 milliards. 


Importations des autres territoires de l'Union francaise : 15 mil- 
Viards en 1951 contre 10 milliards en 1%%0, — Importations de 
l'étranger : 35 milliards en 1951, contre 25 en 1950. 


Exportations vers la métropole: 43 milliards en 19541 contre 
&5 Illiards en 1950. Les derniers chiffres de 1952 sont : 114.362 
Millons, Vers les autres territoires de l’Union française : 12 mil- 
hards contre 9. Vers l'étranger : 30 milliards contre 23. 

Si ces chiffres paraissent fastidieux, ils nous permettent 
Cependant de constater que les échanges avec la métropole 
représentent 74,4 p. 100 de l'ensemble des importations, et 
&) p. 100 de celui des exportations. Si nous y comprenons les 
échanges avec l'ensemble de l'Union française, la proportion 
de 81,77 p. 100 à l'importation, et 77,77 p. 100 à l'expor- 
4 ON, 

Le marché national est done à la fois l’exutoire essentiel de 
.‘conomie algérienne et le premier fournisseur de l'Algérie. 
Cette situation, l'Algérie entend la conserver et l'améliorer, car 
elle est, pour elle, une nécessité vitale. 


Le déficit de sa halance commerciale reste encore élevé: 68 
milliards, dont 59 avec la métropole, 2 avec les territoires 
iluutre-mer et 7 avec l'étranger. Ces chiffres, mes chers col- 
k gues, indiquent tout à la fois l'effort algérien à fournir, et 
e soutien que la métropole doit assurer, sur le marché natio- 
me. à la production algérienne contre la concurrence de la pro- 
uclioy similaire de l'étranger. 

a la confrontation des intérêts économiques de l'Algérie, 
une part, avec ceux de la métropole et des territoires d'outre- 
Mer €}, d'autre part, avec les courants des échanges interna- 





tionaux doit être permanente. Où pourraient-ils trouver 
celle permanence si ce n'est au sein du Conseil écononuque ? 
Le Conseil économique est l'organisme qualifié pour confronter 
et étudier ces différents intérêts. C'est pourquoi il est normal, 
logique et équitable que l'Algérie y ait sa représentation directe, 
en rapport avec l'importance de son économie, 


Cette représentation, d'autre part, ne doit pas être exclusive 
de l'élément spécitiquement autochtone, lequel élément com 
prend les sept huitiemes de la population totale et tent une 
ace considérable dans les activités économiques de l'Algérie. 
es Français musulmans de l'Algérie siègent au Parlement et 
dans notre Assemblée de l'Union française; is doivent aussi 
avoir leur place au sein du Conseil économique. 


Nous estimons, en effet, que c'est en collaborant aux mêmes 
tâches économiques, en partageant les mêmes soucis et les 
mêmes espérances sur le plan de la production, des échanges 
et de tous les facteurs touchant à la vie où au bien-être des 
hommes, que les divers éléments ethniques se pénétreront 
mieux encore de leur communauté d'intérêts et que les esprits 
et les cœurs se rapprocherant pour bâtir ensemble la cité fra- 
ternelle, (Très bien! très Lien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


Les auteurs de la proposition demandent done que soient 
modifiés d'urgence les articles 2 à 8 du décret n° 51-527 du 
10 mai 1951, portant règlement d'administration publique, en 
application de Ta loi du 24 mars 1951 relative à la composition 
et au fonctionnement du Conseil économique, de mantkwre que 
soient précisée expressément la représentation de l'Algérie au 
sein dudit Conseil et fixés le nombre et les conditions de dési- 
gnation des représentants algériens après consultation de l'as- 
semblée algérienne. . 


Votre commission des affaires économiques vous demande de 
Ja suivre dans ses conclusions et de vouloir bien voter à luna- 
nimité la proposilion qui vous est présentée, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Léger, rapporteur pour avis de la commission du rèqle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles. 
Mesdames, messieurs, Ja proposition sur laquelle l'avis 
de Ja commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles a été demandé ne semble pas, 
a priori, relever particulièrement de sa compétence. Saisie 
cependant pour avis, elle croit pouvoir faire observer que, Si 
la thèse présentée par les auteurs de la proposition peut se 
défendre, il ne doit toutefois pas être perdu de vue — Je 
rapporteur de la commission saisie au fond l’a souligné dans 
son rapport et l’a rappelé tout à l'heure — que les trois dépar- 
tements algériens sont considérés comme départements métro- 
po:itains. Certes, il n'entre pas dans les intentions du rappor- 
teur de la commission saisie pour avis de soulever, à ce propos, 
le problème de la compétence ou de l’incompétence, en la ma- 
tière, de l'Assemblée de l'Union française; mais, parlant en 
ce moment en son nom personnel, il voudrait que l'Assemblée 
se pénéträt bien de cette idée qu'en raison de l'organisauon 
particulière de l'Algérie, tout ce qui touche aux problèmes 
algériens doit être abordé par elle avec une prudence extrême... 


M. Abdesselam. Pourquoi, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur pour avis. Cela étant, el tenant compte de 
celte organisation particulière que justitie, comme le rappelait 
tout à l'heure M, Cianfarani, la situation géographique, écono- 
mique, ethnique et sociale de l'Algérie, nous souhaitons, selon 
le vœu des auteurs de la proposition, qu'une large place soit 
réservée, au sein du Conseil économique, à la représentation 
des intérêts économiques des départements algériens, La com- 
mission estime, quant à elle, qu'une légère modification devrait 
être apportée au texte proposé. C'est dans ce but qu'elle formule 
l'avis tendant à remplacer le deuxième alinéa de la proposition : 
« à préciser expressément Ja représentation directe de l'Aïgé- 
rie » par les mots suivants: « à préciser expressément la repré- 
sentation des intérêts économiques de l'Algérie ». 

C'est pour cette raison qu'au nom de la commission saisie 


pour avis son rapporteur aura l'honneur de déposer un amen- 
dement. , 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 


. Personne ne demandant la parole dans :a discussion générale, 
je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


| la proposition.) 
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M. le président, Je donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 


« A modifier d'urgence le décret n° 51-527 du 10 mai 1951 
? tant réglement d'administration publique en application de 
a loi du 20 mars 1951, et finant les conditions de désignation 
des imembres du Conseil économique ; 


« A préciser expressément la représentation directe de l’'Algé- 
rie au sein du Conseil économique ; 


« A fixer, à celte représentation, un nombre de sièges en 
rapport avec l'importance et les caractères particuliers de la 
démographie algérienne et la place tenue par l'Algérie dans 
l'économie nationale, » 

Sur le deuxième paragraphe de cette proposition, je suis saisi 
d'un amendement, présenté par M. Léger au nom de la commis- 
sion du réglement, des pétitions et des questions constitution- 
nelles, tendant, au troisième alinéa de la proposition, à rem- 
placer ;es mots: 


« A préciser expressément Ja représentation directe de l'AI- 
gerie 


par les mots suivants: 


« À préciser expressément Ja représentation des intérêts éco- 
homiques de l'Algérie 


La parole est à M. Léger. 


M. Léger. Au cours de la discussion générale, j'ai suffisam- 
ment expliqué, monsieur Je président, les raisons de cet amen- 
dement, 


M. le président. Quelqu'un “demande-t-il la parole contre 
J'aumendement ? 


M. Abdesselam, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, ce n'est pas moi qui 
me plaindrai de ce que, dans la plupart des cas, les départe- 
lueuts algériens soient considérés comme départements métro- 
politains, 


M. Laurin, Très bien! 


M. Abdesselam. Je comprenis très bien celle position de la 
France cat nous avons de nombreux éléments communs avec la 
métropole, notamment sur les plans politique et administratif. 
Encore faut-il que nous ne soyons pas traités en parents 
pauvres et que nous bénéficiions de la stricte égalité, ce qui 
h'est pas toujours le cas, et c'est ce que demande la proposition 
qui nous est soumise, Mais sur le plan économique, certains 
intérèts peuvent être différents. Certes, notre production éco- 
nomique est similaire de celle de la métropole, mais basée 
sur la nature de sou sol, elle a, par cela même, ses particula- 
rités, ses caractères complémentaires ; et, en conséquence, nous 
avons droit à une représentation directe dans les organismes 
qui siègent dans Ja métropole, 


C'est là un argument de fait; mais j'ai, à l'appui de mon 
interveulion, un argument de droit, Si cette intégration des 
départements algériens dans léconomie métropolitaine pou- 
vait se concevoir autrefois, depuis l'établissement de son 
slatut, l'Algérie représente une entité particulière; elle a sa 
représentation propre à l'Assemblée nationale, au Conseil de 
Ja République, à l’Assemblée de l'Union française. 


Logiquement done, l'Algérie doit avoir une représentation au 
Conseil économique, une représentation directe, c’est-à-dire 
désignée par les organismes du pays. Cette représentation 
doit être double: le premier collège et le deuxième collège 
doivent être représentés à égalité, comme dans les autres 
assemblées, 


Aussi je remercie chaleureusement mon ami M, Cianfarani 
d'avoir fait allusion à la représentation directe, au Conseil 
économique, de l'élément autochtone de l'Algérie. 


Me résumant, je vous demande de rejeter l'amendement qui 
vous est proposé, non seulement pour des considérations de 
fait — à savoir que nous avons une économie particulière — 
mais pour les considérations de droit suivantes : l’Algérie, dans 
ses deux éléments — premier et deuxième collège — doit être 
représentée dans toutes les assemblées, conformément à la 
Coustitution et au statut de l'Algérie. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Bégarra. Je demande la parole pour une explication de 
vole, 





M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra: Je suis un peu étonné de la rédaction de cet 
amendement qui tend à limiter la représentation algérier re 
au Conseil économique aux seuls intérêts économiques, || y 
a, en d'autres activités : des activités sociales, de: set, 
vités culturelles importantes. 

D'autre Pr cela ne correspond pas à la composition mime 
du Conseil économique où sont représentés, non seulement 
les entreprises privées, industrielles et commerciales, l'agris 
culture, mais aussi les groupes de l'artisanat, des coopératives, 
des sinistrés, des entreprises nationalisées de l'Union frine 
caise, des associations familiales, des travailleurs avec tous leurg 
syndicats, C. G.C., CE.T.C., C.G.T., C.G.T.-F.0, et la 
confédération des travailleurs intellectuels, et enfin le groupe 
de la pensée française. A mon avis, cet amendement ne cor. 
respond pas tout à fait à l'esprit de la commission et il con. 
viendrait de le compléter en ajoutant, aux intérêts éconge 
miques, les intérêts sociaux et cultureis. 


M. Abdesselam. Mais directs, toujours directs! 
M. le président de la commission. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, Ines 
sieurs, lorsque la commission du règlement m'avait fait con- 
naître la légère modification à apporter à notre proposition, j ai 
dit à notre ami M. Rosenfeld que son amendement était daing 
l'esprit de la commission des affaires économiques. 

Quand nous demandons la représentation proportionnelle 
directe de l'Algérie au Conseil économique, elle doit correspon- 
dre aux différentes sections qui y siègent et être non seulement 
une représentation d'intérêts spécifiquement économiques, mag 
une représentation des organisations culturelles et sociales, 
La Li ere dans la forme où elle avait été présentée, mé 
semblait être, en quelque sorte, ur correcte quant au 
fond: « représentation directe de l'Algérie ». Il s’agit, certes, 
d'accorder une représentation des intérêst multiples de l'Al 
gérie. Si les collègues de la commission du règlement maintes 
naient leur proposition — et je suis sûr d'interpréter totale- 
ment l'esprit de la commission — ils se rallieraient à la pros 
position de notre ami M. Bégarra disant: « préciser expres« 
sément la représentation directe des intérêts économiques, 
culturels et sociaux de l'Algérie », 

Je crois donc, mes chers amis, ces amendements absolument 
inutiles. Ralliez-vous au texte de la commission: il est simple, 
il est net et il veut tout dire. Ce que nous demandons, € est 
une représentation directe de l’Algérie, correspondant aux dif- 
férentes catégories qui siègent au Conseil économique. Aussi 
bien, atin d'être clair et pour éviter une discussion qui, certes, 
n'est pas oiseuse mais que je trouve absolument inutile, je 
demande à mes amis de retirer leur amendement, 


M. le président. La parole est à M. Léger. 


M. Léger. Je veux bien retirer mon amendement, mais je mé 

Prmettrai — et je m'en excuse auprès de mon collègue et ami 
M. Cianfarani — de lui faire observer que nous travaillons 
dans un domaine qui est peut-être non pas de la compétence ds 
cette Assemblée, mais de celle de l'assemblée algérienne. 


M. Abdesselam. Non, car la question a été jugée. 


M. Léger. Je ne voudrais pas prolonger un débat sur cette 
question, mais je crains que cette proposition, si elle est pre- 
sentée dans ces termes, ne soit considérée comme n'étant pas 
de la compétence de notre Assemblée, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion. 


M. le président de la commission. Messieurs, lorsque cette 
Assemblée a été créée par la Constitution, des esprits chagrins 
ont essayé d'écarter d'elle la représentation des trois dépars 
tements algériens, sous le prétexte qu’ils faisaient partie inté- 
eo de la métropole. Mais ceux qui invoquaient ces principes 

taient pris à leur propre piège, car de deux choses l'une: où 
les trois départements algériens sont trois départements métro 
politains — et alors il faudra appli uer à l'Algérie toutes les 
règles politiques et sociales appliquées dans la métropole, et 
l'Algérie aura au Parlement 80 ou 100 représentants — où 
bien l'Algérie est composée de trois départements algériens, 
dans l'esprit de la législation métropolitaine, maïs gardant 


| cependant certains caractères particuliers à leur organisation 











nê@ 
(Ts 
( 
ile 
ir4 
pe 
le 


Ile 


1@ 
11 


Œ Ce en 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 MAI 1:53 513 





politique et économique. C'est ainsi que l'Algérie est repré- 
scutce dans celte Assemblée. 


M. Abdesselam. Voilà l'argument! 
M. le président de la commission. ... car, enfin, que ferions- 


ous Cie 
M. Abdesselam. Voilà! 


M. le président de la commission. ...si, suivant notre ami 
M. Léger, il nous était absolument défendu de nous occuper des 
juteréts des territoires que nous représentons ? Vais-je venir 
1 pour discuter uniquement du blé, de la cacahuëte ou du 
café. 

M. Laurin, Sûrement pas! 

M. le président de la commission. .… ou bien de la réévalua- 
tion de la piastre ? 


M. Laurin. Ah non! 


M. le président de la commission. Nous venons ici pour élu- 
der les problèmes qui se posent à l'ensemble des territoires de 
l'Union française, en tenant compte des intérêts particuliers 
que nous représentons et en essayant d'harmoniser ces inté- 
rèls particuliers avec l’ensemble de l'intérêt général de l'Uuion 
française. 


M. André Bidet. Tri: bien! 


M. le président de la commission. Voilà notre position. 
lorsque vous dites: « Si l'Algérie n'a pas été représentée au 
Couseil économique c'est parce que la métropole y est pré- 
sente. » Nous + mp mon cher ami, que dans Ja, 
métropole, ce sont des organisations professionnelles et sociales 
qui désignent les représentants au Conseil économique. Grand 
nombre de ces organisalions n'ont pas leur homologue en 
Algérie. L'activité économique, culturelle, sociale de l'Algérie 
ne doit-elle donc pas peser, en quelque sorte, sur les désigna- 
Uous faites par ces organismes de la métropole ? Nous estimons 
que l’on doit faire place à ces besoins de l'Algérie. 


D'autre part, il est incontestable que l'Algérie est une région 
économique bien déterminée, nullement comparable au Borle- 
his, à la Provence ou à l'Ile-de-France. C'est une région écono- 
mique bien caractérisée non seulement par ses productions, 
la:s également par ses populations si diverses. 


Alors, messieurs, je m'adresse ici à l'esprit plus qu'au cœur 
de chacun d’entre vous, nous voulons construire l'Union fran- 
(aise: Croyez-VOUs que nous y arriverons en chargeant unique- 
ment les représentants de la métropole de siéger au Parlement, 
à l'Assemblée de l'Union française, au Conseil économique ? 
Oui ben ne croyez-vous pas que nous bätirons réellement 
lUuion française en amenant les autochtones des différents 
erriloires à venir eux-mêmes au Parlement, à l'Union française, 
au Louseil économique débattre de leurs intérèts propres ? 


Cest en mêlant les représentants autochtones à l'étude des 
problèmes, à la recherche de ces solutions communes que nous 
es ferons participer davantage à la solidarité nationale au sein 
de là République française et de l'Union française tout entiere, 
el que se créera véritablement un lien indestructible de véri- 
libe fraternité d'Union française. 

\lors, quand mon ami M. Abdesselam vient demander avec 
nous que la population autochtone, qui représente les sept 
huitièmes de la population totale de l'Algérie, soit elle-même le 
puïle-parole de ses propres intérêts, ne voyez-vous pas que 
Cest la France elle-même, la République elle-même qui en 
Lrera le plus grand profit et qu'ainsi, en mêlant précisément 
celle action des autochtones à celle de nos amis de la métro- 
boule, nous créerons véritablement une Union française puissante 
et prospère ? (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. le président. Monsieur Léger, maintenez-vous voire amen- 
ücinent ? 


M. le rapporteur pour aÿis. Monsieur le président, je ne vou- 
d'ais pas entrer dans ce débat de compétence où d'incom- 
Pélence de l'Assemblée que nous n'avons fait qu'effleurer, car 
à faudrait toute une séance et nous sommes limilés par le 
cihps, 


M. Abdesselam. Le probléme a été posé. 


M. le rapporteur pour avis, Je sais que la question a déjà été 





buste devant celle Assembiéc. monsieur le vrésident. 


Je voudrais simplement demander à mon ami M. Cianfarant 
s'il n'accepterait pas que, répondant en ce sens aux préocette 
pations de notre collègue M. Bégarra, l'amendement que j'ai 
déposé fût moditié de la facon suivante : « 4 à préciser exprese 
sément la représentation directe des intérêts de l'Algérie », au 
lieu de: « la représentalion directe de l'Algérie ». 


M. le président de la commission. La commission est d'accord, 


M. le président. La commission est d'accord sur le nouvel 
amendement de M. Léger. 


Si personne ne demande plus la parole, je le mets aux voix, 


(L'amendement, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, voiei quel serait le nouveau 
texte de la proposition: 


«a L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement ! 


+ 


« A modifier d'urgence le décret n° 51-527 du 10 mai 1951 
orlant règlement d'administration publique en application de 
a loi du 20 mars 1951, et fixant les conditions de désignation 
des membres du Conseil économique ; 

« A préciser expressément la représentation directe des inté- 
rèts de l'Algérie au sein du Conseil économique ; 

« A fixer, à cette représentation, un nombre de sièges en 
rapport avec l'importance et les caractères particuliers de Ja 
démographie algérienne et la place tenue par l'Algérie dans 
l'économie nationale, » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


en À 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
Fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil. 
lers de l'Union francaise, dont la présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de M. Nguyen Van Ty et des membres du groupe du 
iet-Nam, tendant à constater la décision unilatérale du Gou- 
vernement de la République française en ce qui concerne la 
fixalion du taux de la monnaie vietnamienne et à inviter les 
gouvernements des quaWe Etats associés de l'Union francaise 

se concerter afin de prendre, dans l'intérêt commun, les 
mesures qu'impose la situation. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

Ea conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justiifer la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou lun des auteurs 
de la demande, un oraleur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
du gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 

La parole est à M. Nguyen Van Ty, l'un ües auteurs de la 
demande de discussion d'urgence, 


M. Nguyen Van Ty. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, note Assemblée n'a jamais failli à sa tâche de veiller 
sur l'harmonie qui règne au sein de l'Union française, Chaque 
fois que des problèmes nouveaux ont surgi affectant tel ou tel 
membre de l'Union francaise, elle n'a jamais manqué d'y 
porter son atllention vigilante ni d'apporter la solution qui 
convenait à la situation. En particulier. eile s'est montrée effi- 
cace dans les re'ations qui existent entre les quatre Elals asso- 
ciés pour lesquels elle n'a jamais élé avare de conseils et 
d'actes, Dois-je rappeler, dût la modestie de la personne dont je 
parie en souffrir, que les conventions d'app'ieation de Pou, qui 
concæétisent de facon si heureuse les accords du &8 mars 1949 
entre la France et le Viet-Nam ont été obtenues grâce à l'action 
de notre président ? (Applaudissements au centre, à gauche et 
sur les bancs des Elals associés.) | 

Pour arriver au sujet de la proposition qui nous occupe, je 
dois vous dire tout de suite que la discussion d'urgence s'im- 
pose, IL s'agit d'une décision prise unilatéralement par le Gou- 
vernement de !a République française malgré les accords passés 
solennellement entre la France et le Viet-Nam, décision conce« 
nant le taux de la monnaie vietnamienne, 
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lout d'abord j'insiste sur un point; je ne voudrais pas que 
la discussion portât sur le bien ou le mal fondé de la mesure. 
Le telle décision prise par le Gouvernement de la République 
francaise à dû étre étudiée, les autorités responsab'es ont dû 
certainement peser au préalable le pour et le contre, Je le 
répete, le but de la proposition du groupe du Viet-Nam n'est 
pas de provoquer une discussion sur ce point, là praposition 
vise la procédure, c'est-à-dire la non observation des accords 
conclus entre la France et le Viet-Nam. Ces accords stipulent 
que « la piastre indochinoise fera partie de la zone franc. La 
parite entre ;a piastre et de france ne sera pas immuable et 
pourra varier suivant les circonstances économiques, toutefois, 
celle parité ne pouyra étre modifiée qu'après consuitation des 
Etats associés d'Indochme ». 

Le texte est net, il faut une consultation préalable des Etats 
associés d'Indochine. Or, le 10 mai, le ministre des finances 
faisait publier le communiqué suivant: « à partir de lundi 
11 mai 1953, le taux de change de la piastre indochinoise est 
fixé à 10 francs ». Le gouvernement du Viet-Nam n'a pris con- 
naissance de la décision que le samedi à 22 heures, heure de 
Saigon, le haut commissaire du Viet-Narmm en France à été mis 
an courant seuement le samedi 9 mai à midi trente. Donc, 
quelles que soient les raisons qui aient motivé la décision, il 
est évident que les accords frarvo-vietnamiens du 8 mars 1949 
n'ont pas été respectés — ce dont nous voulons que l’Assem- 
blée prenne aussitôt acte. 


Mais notre proposition vise encore quelque chose de plus 
constructif, Nous pensons aux conséquences que celte mesure 
a déjà provoquées chez nous. Mes chers collègues, vous avez 
tous eu l'écho des graves répercussions d’une telle décision, 
prise unilatéraement par le Gouvernement français, et je suis 
certain qu'aucun d'entre vous ne peut ne pas être insensible 
devant ces répercussions, 

Certes, notre Gouvernement à pris lui-même toutes les me- 
sures possibles pour parer aux inconvénients, mais déjà on 
peut constater qu'il va perdre tout le bénétice des réformes so- 
iales acquises, Sur le plan militaire, la part de charges reve- 
nant au Viet-Nam devient plus lourde, ‘puisque le pouvoir 
d'achat de sa monnaie est diminué de 40 p. 100. 


Mais ce qui nous intéresse particulièrement ici dans celte 
Assembiée, c'est, vous lè savez, que le Viet-Nam fait partie de 
l'Union francaise, et :e Vielt-Nam lui-même n'oublie pas que 
les mesures qu'il prend ne sont pas sans une cerlaine répercus- 
son sur les autres associés de l'Union francaise. 


C'est pour cette raison que nous demandons instamment à 
l'Assemblée de prendre en considération l'urgence de la dis- 
cussion de notre proposition. Toutefois, nous voulons qu’elle 
soit hien étudiée. Il y a urgence, Gui! Mais vitesse ne veut 
pas dire précipitation. 


Nous proposons done, si l'urgence est décidée, que la propo- 
sition soit renvoyée devant une commission compétente, pour 
qu'une étude complète en soit faile. 


nous insistons sur ce 
silion ne vise pas à une discussion sur 
décision prise par le Gouvernement de 
vaise, mais tend seulement à proposer à l'Assemblée de pren- 
dre acte de cette décision unilatérale et à proposer aux gouver- 
nements des quatre Etats associés de se concerter pour décider 
des mesures à prendre, mesures imposées par la situation et 
que nous estimons de la plus haute importance pour l'harmo- 
nie et le grand intérêt de l'Union française. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


fait que cette propo- 
le bien fondé de :a 
la République fran- 


Encore une fois, 


M. le président. Personne ne demandant la parole contre la 
discussion d'urgence, et avant de donner la parole à M. Anto- 
hini, président de la commission des affaires financières, j'in- 
dique que la commission des relations extérieures et la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales demandent que leur soit renvoyée pour avis 
la proposition qui vient d'être défendue et dont la commission 
des affaires linancières est saisie au fond. 

| n'y a pas d'opposition ? 

Conformément à l'article 37 
avis sont ordonnés, 


du règlement les renvois pour 


La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
aères, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, l'exposé 
fait par no‘re collègue M. Nguyen Van Ty, au nom du groupe 
qui a déposé la demande de discussion d'urgence sur sa pro- 
position, à indiqué toutes les raisans valables pour que nous 
disculions, dans 1 miuuuwxn de temps, celte proposition, 


Le ee tee à ee creme nn 





| 
Nous connaissons tous la répercussion de la dévaluat on de 
la piastre sur le plan économique et les incidences qu'elle ne: 
avoir et qu'elle à eues certainement, même du 
opérationnel, sur le plan militaire. 

C'est pourquoi j'invite l'Assemblée à se prononcer pou: l'ur. 
gence de la discussion de la proposition déposée par nos ci) 
-êgues vietramiens. (Applaudissements au centre et sur 4 
bancs des Etats associés.) 


it 


peur 
point de vue 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence, 


(L'Assemblée, consullée, décide l'urgence.) 


M. le t. La discussion d'urgence est déclarée. 

J'indique, par ailleurs, que l’intercommission pour l'étude 
du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans Ja structure 
de l'Union demande que lui soit renvoyée pour avis la propo- 
sition dont il est question et dont la commission: des affaires 
financières est saisie au fond, 

La question pourrait donc être renvoyée devant les commis. 
sions citées précédemment et devant l'intercommission pour 
a celte affaire étant étudiée simultanément dans éhacune 
‘elles, nous évitions de perdre du temps. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Monsieur le président, je voudrais qu'il fût bien précisé que 
la commission des affaires financières est saisie au fond de 
celte proposition. 


M. le président. C'est chose faite, monsieur le président, 


M. le président de la commission. Je ne voudrais touk de 
même pas instaurer un débat sur la compétence de l'inter- 
commission — je m'en excuse auprès de M. le président Bour — 
vd je veux éviter de faire traîner l'examen de cette proposi- 
ion... 


M. Alfred Bour, président de l'intercommission pour l'étude 
du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de 
l'Union. La commission que je préside se réunit demain. Elle 
est d’ailleurs convoquée depuis plusieurs jours, Aucun retard 
ne pourrait donc résulter du renvoi pour avis qui serait pro- 
noncé à son profit, 


M. le président de la commission. Il n'appartient peut-ê're pas 
à une commission saisie au fond de discuter de la compétence 
des commissions qui veulent demander à être saisies pour avis, 
d'autant plus que seule l’Assemblée est compétente pour se 
prononcer; mais, pour la bonne règle, je dois indiquer à l'As- 
semblée qu'à mon avis l'intercommission chargée de la revision 
constitutionnelle ne semble pas avoir un intérêt majeur ni 
mème une compétence particulière pour être saisie de cette 
proposition. 

Il éerait de bonne règle, pour les travaux de cette Assemblée, 
que chaque commission s'en tint à ses propres attr#butions. 
L'ensembe de nos travaux s'en ressentirait et peut-être pour- 
rions-nous… 


M. Borrey. Le président fai! son autocritique! 

M. le président de la commission. Monsieur Borrev, je vous 
en prie, vous perdez souvent une occasion de vous tañe, 

M. Borrey. Vous êles charmant! Je parle seulement d'auto- 
crilique. L 


M. le président de la commission. L'in‘ercommission chargre 
de la revision constitutionnelle a été créée dans un but déter- 
miné. Ce n'est pas une commission réglementaire ; elle a pour 
objet d'étudier le rôle que peut jouer l’Assemblée au sem 


de l'Union française, Etle à été instituée pour examiner 
la revision constitutionnelle des articles concernant notre 
Assemblée, mais non pour examiner certaines proposi- 


tions sans rapport direct, soit avec la revision €onstitution- 
nelle, soit avec le rôle de notre Assemblée au sein de l'Union 
française. C'est pourquoi ge m'excuse auprès de son présiden', 
qui sait toute la déférence et l'amitié que je lui porte. Je suis 
moi-même membre de cette intercommission, Je participe dns 
la mesure de mes moyens à ses travaux, mais en l'espèce, l'in- 
tercommission constitutionnelle n'est-peut-être pas très qualite 
pour demander que cette proposition-lui soit renvoyée pour avis. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs dis 
Etats associés.) 


M. le président. Je vous fais remarquer, monsieur Antonini, 
que ma proposition précédente avait pour but d'éviter :a dis- 
cussion actuelle. 

La commission des affaires financières est saisie au fond 
comme la conunission esseuliellement qualifiée pour étudié£ 
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cette proposition. Mais je précise ma pensée — la commission de 
la législation a son mot à dire en ce qui concerne le respect 
des accords de 1949, et telle autre commission, pe exemple 
celle des affaires extérieures, peut aussi avoir quelques obser- 
vations à présenter. 


M. le président de la commission. Je ne m'y oppose pas! 


M. le président. Il n’est pas génant que les commissions inté- 
ressées donnent un avis, dont l'Assemblée tiendra ou non 
compte. Votre commission est essentiellement saisie au fond et 
devra déposer son rapport; mais il ne faudrait pas que, lors 
de la discussion du rapport, teile ou telle commission demande 
à être consultée, ce qui nous ferait perdre du temps. L’Assem- 
blée étant saisie, les commissions intéressées peuvent demander 
dès maintenant à donner chacune leur avis. 


Je vais soumettre l1 question à l’Assemblée, 


M. André Bidet, président de la commission des relations 
ertérieures. Je demande le scrutin. 


M. le président. Voulez-vous me permeltre, monsieur Bidet, 
de poursuivre. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Je vous prie de m'excuser, monsieur k président, mais je 
demande un serutin. 


M. le président. Vous le demanderez tout à l'heure: La com- 
mission des affaires financières est saisie au fond. 

Je consulte maintenant l’Assemblée sur le renvoi pour avis 
à la commission des relations extérieures et à la commission 
de la législation. 


(Les renvois pour avis sont ordonnés.) 


M. le président. La question se pose maintenant de savoir si 
oui ou non, l’intercommission sera autorisée à formuler son 
sentiment, C'est sur ce renvoi pour avis que je consulte l’As- 
semblée. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
J'ai demandé un serutin, monsieur le président, précisément 
sur ce point. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Bidet. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Un : 
Nombre des votants..... PRIS RES PR EU AT 147 
PONS ONODIRS Sécs sc sccncouesdéouss es ve 74 
Pour l'adoption ..... His. D 
Re CES OR ARR 125 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


La commission veut-elle fixer une date approximative pour 
le dépôt de son rapport ? 


M: le président de la commission. En raison de l'importance 
de cette proposition, la commission des affaires financières 
iera toute diligence pour l’examiner au plus tôt, mais elle ne 
voudrait pas non plus procéder à un examen hâtif. Elle propose 
à l'Assemblée d'inserire <elte proposition à l’ordre du jour de 
la séance du mardi 2 juin. 


M. le président. J2 consulte l'Assemblée sur la proposition 
de la commission. 


(L'Assemblée, consuliée, fire la date de la disçussion au 
mardi 2 juin.) 


— 10 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER — IMMICRATION FRANÇAISE 
ET ETRANGERE 


Discussion de deux propositions: renvoi à la commission. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de : 


1° La proposition de M. Paul Catrice tendant À demander 
an Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue 
d'une solution concrète et réalisable, dans un pes avenir, 
des problèmes d'immigration dans les pays, départements et 
icrr.ioires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'en- 








semble qui devrait envisager Îles cenditions nécessaires 
de cette immigration et qui devrait tenir compte, en particu- 
lier: a) des intérèlts primordiaux des populations anlochtones, 
en particulier au point de vue de la propriété fonciere et de 
la formation professionnelle; b) des besoins d'équipement de 
chaque pays ou territoire; €) des demandes priaritares des 
citoyens de l’Union française; d) des engagements internatio- 
naux de la France; 


2e La proposition de M. Georges Boussenot, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à saisir l’Assemblée de l'Union française 
de tous projets d'immigration, francaise et étrangère, dans Îles 
territoires d'autre-mmer ‘af 108 et 312, année 1451, et 115, 129 
et 116, année 1953). 


La parole est à Mlle Le Der, rapporteur. 


Mile Le Ber, rapporteur de la commission des affaires socuales, 
Mesdames, messieurs, le rapport vous a élé distribué le 17 mars, 
Je regrelte, personuellement, que la discussion h'intervrenne 
qu'aujourd'hui car, depuis cette date, le 21 avril, M. le gouver- 
eur Delavignetle à déposé un rapport au Conseil économique, 
Ceci, à mon avis, ne constitue pas un fait nouveau et, afin de 
donner quelque apaissment à certains, je compléterai le rap- 
port qui vous à été distribué et par quelques exemples que 
nous donnent les Hollandais, les Belges ou les Haliens dans 
l'organisation de l'immigration et de l'émigration. 

Nous verrons que tous les pays ont substitué à la méthode 
empirique et libérale qui n'a pas donré la réussite escomp- 
tée, une organisation complète, interministérielle, solidement 
charpentée. 

C'est ce que nous vous proposons dans le premier paragraphe 
de notre proposition. Ce paragraphe a d'ailleurs été, dans son 
essentiel, retenu par vos commissions des affaires économiques 
et des relations extérieures et voté à l'unanimité dans vos com- 
Inissions,. 


La proposition de l'Assemblée de l'Union française "ne sau- 
rait se calquer automatiquement sur celle du Conseil écono- 
mique dont le but et la composition sont fort différents des 
nôtres, Nous devons étudier les questions, je ne dirai pas de 
plus haut, mais en tenant davantage compte des intérêts des 
populations indigènes, intérêts qui ne sauraient être unique- 
ment économiques, mais aussi Sociaux et moraux. 

La proposition que j'aborde fut déposée par M. Catrice en 
avril 1951; elle fut reprise ensuite par le groupe M. KR. P. Sur 
ces entrefaites, M. Durand-Réville présentait, en 1951, au Con- 
seil de là République, une-proposition tendant à contrôler l'im- 
migration européenne dans les territoires d'outre-mer, et 
M. Boussenot, le 13% décembre 1951, demandait que l’Assemblée 
de l'Union française soit saisie de tout projet d'immigration 
française et étrangère dans les territoires d'outre-mer. 

En 1950, l'O, E. C. E. posait le problème de l'immigration 
dans les pays sous-développés. 

La première question à laquelle nous devons répondre, c’est 
à la détinition mot immigration. A la suite de la discussion 
en comtnission, j'ai consulté les auteurs qui font autorité en 
la matière, et je dois reconnaître que MM. Chevallier, Sauvy, 
Dellot n'ont pu se mettre d'accord sur le terme. 

Personnellement, je partage l'avis de M. George, professeur 
à la faculté des lettres de Paris, qui met bien en évidence 
complexité des phénomènes migratoires et montre que dans 
ce problème les problèmes de fonds prennent le pas sur les 
définitions juridiques. 

Voici coniment il exprime sa pensée : « Les conditions écono- 
miques qui règlent les formes du départ et l'installation des 
émigrants, les possibilités offertes par la mo 428 va ou leg 
be-oins provoqués par les modificatious des méthodees de tra- 
vail et l'accroissement des formes d'utilisation des ressources 
naturelles des divers milieux, les modes d'organisation écono- 
mique et sociale introduisent de telles différences dans h 
nature des mouvements de population, à la fois quant au nom:- 
bre et au destin des émigrants, qu'il ne saurait être permis 
de rechercher une loi générale des migrations valables pour 
luus les temps. » 

M. Citroën, dans son livre sur les migrations internationales, 
rappelle que ce phénomène remonte aux plus hautes antiqui- 
tés. IL distingue cinq sortes de migrations: {1° la dispersion, 
c'est-à-dire le cas de celui qui quitte un lieu habité pour un 
lieu voisin qui ne l'est pas; 2° la conquête qui, d'après lui, 
finit généralement pur la fusion du peuple conquérant et du 

euple soumis — c'est ainsi que furent formés un grand nom- 
ne de peuples, par exemple en Océanie ; 3° la colonisation, qui 
fut introduite par les Romains; 4° l'immigration, qu'il défimt 
ainsi: « mouvement pacifique qui crée un équilibre des popu- 
lations entre les pays en train d2 développer l'exploitation de 
leurs ressources ou d'intensifier leur puissance industrielle gt 
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agricole ; 5° le transfert de forces qui existait déjà pour les Juifs 
vers Babylone, et qui existe encore en Russie ou dans cer- 
luins pays de l'Europe. 


Ce transfert ne tient pas compte des désirs individuels et 
mème a servi à à. ere par des nationaux d'un pays, toute 
une population autochtone (Dollot). » 


Les résultats de ces modes de pénétration et des migrations 
sont très variables; c'est ainsi que fut constitué le ere 
total de l'Amérique du Nord, d'une part, par des transferts de 
population d'esclaves noirs qui forment maintenant une parli 
importante de la population, d'autre part, par la colonisation. 


Exemple encore de ces résultats divers, nous pouvons COnsS- 
tater que l'émigration d'un méme nombre de citoyens fran 
cais, sous Louis XV, a permis la formation d'une véritable 
population de langue française au Canada, atteignant actuelle- 
ment trois millions d'habitants, tandis que le même nombre 
d'émigrants français, partis à la Guyane, aboutit à la quasi- 
disparition de ceux-ci, d'une part, et, de l'autre, des autoch- 
tones, 

Je pense que, pour éviter aux autochtones et aux indigènes 
de l'Afrique noire le désastre qne connurent les Indiens de la 
Guyane et l'esclavage moral qu'ils ont actuellement en Afrique 
du Sud, il faut prendre les garanties nécessaires contre une 
immigration massive ou faite sans discernement. 


Néanmoins, je rappellerai <e qu'écrivit, en mars 1953, 
M. Sauvy, dans la Revue de la défense nationale — je le cite 
exactement: 

« Un pronostis est clair: Nous ne conserverons pas long- 
temps la Guyane à l’état de friche totale; ou bien nous en 
assurerons la mise en Valeur minimum, ou bien elle nous sera 
soustraite à la faveur de quelque trouble ou incident, ou 
eémeore sous une pression financière difficilement surmon- 
table. » 

« Bien entendu — et je cite, là encore, M. Sauvy — l'opi- 
hion Sera endormie par les subterfuges habituels par une 
dépossession lente et progressive de droit ne se régularisant 
qu'après le fait. Ainsi, il faut considérer que l'intérêt de la 
inétropole, comme celui des populations d'outre-mer, com- 
mande, non certes, un nivellement barbare des densités ou 
des pressions démographiques, mais une résorption raisonnable 
de criantes anomalies. » 

Je dois dire que si je ne suis pas totalement d'accord avec 
M. Sauvy, je le suis dans les plus grandes lignes. 

Constatant par expérience que les territoires qui sont éco- 
nomiquement les plus développés, en Afrique, tel que le Congo 
belge ou la Nigeria, ont accueilli une proportion importante 
d'Européens et que la richesse de ces territoires amène, par 
exemple, les meilleurs élèves du collège technique de Brazza- 
ville à quitter l'Afrique équatoriale francaise pour le Congo 
belge, Ne serait-il pas plus intéressant pour l'autochtone lui- 
mème que le développement de son propre pays lui permette 
d'y rester, même si l'arrivée d'Européens est nécessaire au 
lancement de cette économie ? 

Je sais ben que ce fait est un fait d'action et de réaction. Les 
Furopéens qui arrivent aménent les capitaux et ils y viennent 
parce qu'il y a des capitaux investis, Il est évident que les 
autochtones ont des droits sur leurs pays et que l'émigrant 
qui arrive sur une terre qui n’est pas la sienne doit aider à 
cet enrichissement, H doit aider an développement du pays et 
non pas prendre la place de ceux qui y sont, encore moins 
apporter à ceux-ci des habitudes nuisibles à leur santé. Tout 
Je monde sait que je fais allusion à l'aleoolisme, 

Or, il est indubilable que jusqu'ici les émigrants de l'Union 
française se sont souvent spproprié les meilleures terres, sans 
tenir compte des droits ancestranx des autochtones. Le res- 
pect de leur langue, de leur civilisation, n'a pas toujours été 
tenu pour une obligation, Pourtant, lorsque des pays sont sur- 
euplés, c'est un devoir évident, une obligation absolue de 
sm. rendre au sol son maximum et d'exploiter le sous-sol, 
pour que les habitants de la terre entière puissent vivre. Les 
autochtones devront done, s'ils veulent conserver des droits 
sans Hmite sur leur terre, ne pas la laisser en friche., I faudra 
que cerlains d'entre eux apprennent les techniques modernes 
ou que des techniciens, venus de l'extérieur, leur donnent les 
conseils indispensables. 

Nous pourrions considérer l'étendye et la population des 
lerriloires de l'Union francaise, mais Ceci ne donnerait qu'une 
.vue relative du problème, car toutes jes terres sont différentes 
dans leurs ressources, qu'elles soient agricoles ou minières, 
sans parler du climat, de voisinage de la mer, des rivières, 
des voies de pénétra‘ion, ete, 1 est bien certain que si le pays 
est insuffisamment peuplé, c'est un élément de pauvreté. I 
est plus diffivile d'en connaitre les ressources ou de les 
exploiter 








Ce sont des questions de cet ordre qui freinent le de, 
pement de la Guyane comme d'une partie de l'Afrique 64 
toriale française, et même, peut-on dire, de certaines partie 
Madagascar et des îles du Pacifique. 

De plus, de nombreux autochtones ne se sont pas adapté: 
certains métiers, soit par manque d’assiduité, soit, le plus »,, 
vent, par insuffisance de l’enseignement dans le méle: 
inéconnaissance de la technique. C'est en général dans 
professions qu'une jrmmigration pourra être utile au pa. 
C'est pourquoi nous demanderons que l'émigration soit orzin - 
sée. Les émigrants individuels n'ont généralement pa, 
possibilités financières pour se lancer dans des recherches 4 
exigent d'importantes mises de fonds; ils vont généralem: 
établir un petit commerce, tels les Grecs, les Libanaix, 
Syriens, installés sur la côte d'Afrique, les Indiens à Mai. 
ps les Chinois à la Réunion ou en Océanie, Is vivent sur 

» pays et ne lui apportent rien; certains même exporlgnt |: 
bénétices qu'ils ont réalisés ,jappauvrissant ainsi le pays. Ur, les 
pays neufs ont besoin qu'on recherche et. développe leurs 
richesses et non qu'on les partage, C'est pourquoi une im. 
ration individuelle et ïibre semble difficile actuellement. Une 
direction, donc un plan, est nécessaire; or, à l'heure actuelle, 
le contrôle ne s'exerce que sur les étrangers. 

Nous pensons, néanmoins, qu'il est bon de rappeler que!- 
ques exemples étrangers. Les Anglais en Afrique orientale, 
les Belges au Congo, les Brésiliens et les Canadiens dans leur 
propre pays, ont fait des investissemen!s importants pour le 
développement agricole de certaines régions et l'implantation 
d'émigrés, Ceci n'est certainement pas étranger au dévelop 

ment de ces pays. Prenons l'exemple de Ja Libye où les 

taiiens établirent des « compressaril » qui groupaient en 
moyenne deux cents fermes dont le prix de revient. en équivi 
lent de notre monnaie actuelle, serait de 1.200 miilions, suit 
5 millions par famille. Ajottons que tous ves fermiers n'ait 
pas réussi et que le prix de revient est done très supérieur à 
cette somme. Chaque colon était doté d'une habitation et rece- 
vait une du deux vaches, un cheval, des semences et des 
instruments agricoles. 

Prenons maintenant l'étude du plan belge. T1! admet qu'une 
proportion croissante de la populalion blanche s’enracinera au 
Congo, et même en accepte favorablement l'éventualité, pen- 
sant que l'économie du Congo et, partant, le niveau de con<om- 
mation des Africains ne pourront que tirer avantage de Ja fixa- 
tion d’un nombre croissant d'Européens qui y investiront leurs 
bénéfices et ne les exporteront plus. 

Le plan, cependant, ne prévoit pas qu'un effort cons'dérab'e 
de co;onisation doit être fait par 1 Etat, 

Je cile les termes de ce p'an: 

« Ï ne peut être question d'introduire, au cours de ces pro- 
chaines années, un nombre massif de colons blanes atteignant, 
par exemple, plus'eurs dizaines de milliers, Les débouchés 
ouverts au colonat se muitipl'eront au fur et à mesure du déve- 
loppement de l’économie intérieure. Vouloir forcer le rythme, 
c'est organiser une immigration artificieite d'Européens qui ne 
s'imégreront pas sol:dement dans Ja structure économique de 
la colonie, » 

Je pense que nus pouvons étre tout à fait d'accord avec 
celte conc:usion, 

I y aura donc un effort, mais modéré, dans le sens d'une 
colonisation blanche agricole. Cet effort s'inspirera de l'œuvre 
déjà réalisée par la « Cobelkat », filiale du comité spéciai du 
Kalanga. Cette société a créé une ferme centrale où les fulurs 
colons qu'elle a recrutés font un stage d’un an au terme 
duquel ils obtiennent un domaine «au Lomami (agriculture) 
ou dans les Marungu (élevage). La Cobelkat compte avoir 


1 


» 


» 


, 


.installé 209 colons environ en 1959; c'est dire que celle jmmi- 


gration est lente. Le plan prévoit que l'Etat installera 1.50 à 
2.000 colons agricoles belges sur des domaines de 200 hec- 
tares délimités et aménagés par celui-ci. 530 de ces colons 
seront des débutants formés dans les fermes-écoles pendant 
nn an, où des agents ayant servi trois ans dans l'administra 
tion de l'agriculture. Les autres colons seront recrutés sur 
titres. Il est prévu que les colons recevront un erédit de 
600.000 F pour une concession agricole et d’un million pour 
une concession pastorale. Ces crédits devront être sembour-e< 
à l'Etat. Une grande colonisation libre reste possible. Le plan 
indique qu'elle pourra se développer entièrement aux frais 
des colons dans les régions où ne seront eréés ni des pay-a- 
nats indigènes, ni des centres de"petile colonisation blanche. 

Le plan insiste, d'autre part, sw l'idée que la colonie blan- 
che ne doit pas nécessairement être agricole et qu'elle «serait, 
industrielle ou artisanale, très ulile, les colons industriels ru- 
raux s'occupant de l’industrie laitière, de l’huilerie, de Ia fécir- 
lerie, des entreprises uæbaines, de Ja serrurerie, plomberie. 
électricité. La société de crédit au culonat viendra en aide à 
ses colons. 
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Pour la Hollande, la situation peut se résumer ainsi: c’est 

un pays de superficie restreinte et sa démographie présente 
une progression extraordinaire. En 1900, 5.179.000 habitants. 
En 1952, 10.329.000, sensiblement le double en cinquante-deux 
ans. Le nombre des chômeurs s’accroit et, par conséquent, Ja 
seule solution pour eux est celle de l'émigration. Pour répondre 
à ce besoin, une loi l'organisant à été promulguée en 1952. 
Cette loi crée un commissaire pour l’émigration et elle consi- 
dire comme organisation publique tout organisme qui sauve- 
garde les intérêts des émigrants sans se proposer un but Iucra- 
tif. 
D'autre part, la Hollande est membre du comité intergou- 
vernemental pour les migrations européennes et à signé avec 
le gouvernement brésilien un accord pour organiser l'émigra- 
on des familles néerlandaises au Brésil. Le gouvernement 
néerlandais, s'il fait de la propagande pour favoriser l’émigra- 
tion, laisse toutefois à ses ressortissants une entière liberté. 
Des facilités sont accordées aux émigrants; des prêts sont 
consentis; les voyages sont sinon totalement, du moins par- 
tieilement gratuits, et les émigrants ont possibiiité d’emporter 
jeurs biens et leurs in-wuments de travail. En dehors de ces 
efforts officiels, le gouvernement des Pays-Bas invite les orga- 
nisations privées, notamment les églises, à participer à l'or- 
ganisation de l'émigration. Je ne vous cite pas les différents 
organismes qui existent. Retenez qu'en bien des cas, on 
demande aux émigrants d'apprendre la langue du pays où ils 
doivent aller, de prendre des leçons de sociologie; de secours 
aux blessés et de gynécologie Pr une documentation 
entière est fournie sur les pays d'immigration; ces cours sont 
complétés par un hebdomadaire spécialisé. Une telle politique 
a l'avantage de réduire les aléas et les risques que comporte 
une installation outre-mer. 

Voici le nombre d’émigrants sortant de Hollande depuis 1946: 
en 1946, 504: en 1947, 6.816; en 1948, 13.837; en 1949, 12.963; 
en 1950, 21.330; en 1951, 37.605. Vous voyez donc que la Hal- 
lande à organisé sa politique d’émigration. 

Mais croyez-vous que dans tous ces essais des pays étran- 
gers on ait tenu compje des droits des autochtones, comme 
nous nous proposons de le faire dans les territoires de l’Union 
française ? 

Certes, l'immigration n'est pas limitée aux agriculteurs, mais 
nous insistons pour que leur présence apporte au pays une 
richesse certaine, et parmi les immigrants souhaitables dans 
certains territoires d'Afrique noire, rous insistons, par exemple, 
sur les horlogers et les opticiens qui pourront former des arti- 
sans autochtones; ainsi, les lunettes seront réparées à Brazza- 
ville et non plus à Paris. 

Les richesses de l'Union francaise semblent, en dehors des 
ressources minières, plus spécialement possibles à développer 
dans l’agriculture et l'élevage, mais il faut une politique con- 
tinue et de gros investissements. 

Nous insisterons sur le cas de Madagascar qui a été spéciale- 
ment pris en exemple dans la proposition de notre collègue 
M. Boussenot. 

Dans l’Ankézine, on engagea des dépenses, puis an ne laissa 
qu'une ferme-pilote avant de connaître les résultais et la renta- 
bilité de cette expérience. A mon avis, celle-ci pourrait au 
moins servir à l'initiation des jeunes Malgaches aux méthodes 
modernes. 

Nous parlerons aussi de l'effort fait par le F. I. D. O. M. pour 
soulager la Réynion de son excédent de population. Je ne vou- 
drais pas porter un jugement sur une expérience qui n'a pas 
l'ancienneté nécessaire ni même l'extension géographique suffi- 
sante. On n'a pas reculé devant la difficulté en faisant venir 
des familles réunionnaises sur une terre relativement pauvre 
de Madagascar et très peu peuplée. Ceci permettait d'éviter la 
critique selon laquelle seraient diminuées les richesses offertes 
halurellement aux Malgaches. 

Sur les quinze familles réunionnaises, cinq ne se sont pas 
adaptées et ont demandé leur rapatriement à la Réunion. Mais 
je note que ce sont les femmes qui ne se sont pas faites à cette 
nouvelle vie; ceci est, à mon avis, un leçon à retenir: le choix 
des familles d'émigrants ne doit pas être dicté seulement par 
les capacités ou la valeur technique du mari, mais aussi par les 
facultés d'adaptation de la femme. Comme je dit un proverbe, 
# ce sont les femmes qui font et défont les maisons ». 


Remarquons également que les dix familles restantes se sont 
accoutumées plus rapidement qu'il n'était prévu. On pensait 
leur donner une gestion autonome au bout de deux ans. En 
fait, il semble qu'un an soit largement suffisant, et deux familles 
vont être installées. 

Sur le plan social, notons une réussite en ce sens que les 
familles installées ont demandé à faire venir leurs frères, leurs 
cousins ou leurs voisins réunionnais. Il sera bon. d'ailleurs, de 
veiller au danger de la consanguinité, 











——— _ — 

Ce qui nous semb'e encore plus ictéressant, c'est la remarque 
de M. l'inspecteur général de la population; je cite textuelles 
ment: « En l'état actuel des choses, on ne peut plus douter du 
système ». Les relations entre les autochtones et les familles 
réunionnaises sont excellentes et Ankaninandry pertmel aux 
populations autochtones voisines, assez délaissées jusque-là, de 
venir chercher tous les conseils et les reaseignement qui poue 
vaient leur faire défaut, 


Personnellement, nous regrettons que n'ait pas été envisagée 
une jonction d'installation pour autochtones et Réainionna1s 
auxquels auraient été données les mêmes chances de réussite ÿ 
mais nous nous heurtons là à des difficultés de financement 
pour ies Malgaches relevant du F. 1. D. E. S., comme pour eg 
Réunionnais relevant du F. I, D. O. M. 


Si nous avons insisté sur ces essais d'immigration, c'est qu'ace 
tuellement il n'y en à pas d’autres en cours dans l'Union fran 
çaise ; c'est bien ce que le Conseil de l'Europe et FO. NX. U. nous 
reprochent. Ajoutons que de jeunes Français cherchent ver: le 
Brésil, le Canada, l'Australie et l'Argentine une possibilité d'ins- 
lallation que l'Union française pourrait leur offrir alovs que des 
aliens et des hollandais viennent s'installer dans les territoires 
africains. Je ne suis pas pour une certaine liberté entre les 
nationaux des différents pays: je pense que nous devons donner 
la priorité à ceux qu'une même école à préparés à se com- 
nr davantage. Le nombre des Français actueilement 
‘étranger se monte à 600.00, dont 2% sont immatricu6és 
dans le pays d'adoption. Or, les Français qui. partent dans leg 
territoires étrangers sont soumis à des examens techniques ef 
médicaux qui permettent aux meilleurs d'entrer dans des pays 
tels le Canada, le Brésil, l'Australie, dont les règles sont tres 
etrictes, N'y aurait-il pas intérêt à les diriger plutôt vers les 
territaires de l'Union francaise où jusqu'ici, malheureusement, 
certains mauvais ééiments de la métropole se trouvent réfugiés % 


Ces dernières années, l'évolution démograph'que de la France 
a posé un probiéme grave, La population rurale à passé en 
quelques années de 46 p. 100 à 30 p. 100, Le développement 
industriel peut de moins en moins abs rber ce supplément de 
main-d'œuvre. Si les chiffres de chômeurs officiels sont encore 
taibles, 4ombien d'ouvriers, après la cinquantaine, ne lue 
vent plus de place car les jeunes campagnards les ont prsesf 
Le spécialiste agricole devient done un manœuvre: c'est une 
perte d'énergie pour l'Union française. 


Le nombre va croissant d'élèves dans les écoles d'ingénieurs, 
ou de licenciés en droit qui ne trouvent pas à utiliser leurs 
connaissances, Les possibilités du développement minier et 
industriel, pour lesquels, outre-mer, on manque de spécialistes, 
devraient permettre à ces jeunes gens de trouver l'utilisation de 
leurs connaissances, Les Français métropolitains ne veulent-ils 
pas aller outre-mer ? l'ersonnellement, je ne le crois pas, Mais 
c'est l'insuffisance, pour ne pas dire l'absence de renseigne 
ments, qui les oblige à chercher une possibilité de vie dans les 
terriloires étrangers. En 1952, il y eut 3.137 personnes, dont 
1.263 femmes qui vinrent pour la première fois en Afrique ovei. 
denffle française ; la moitié avait moins de trente ans: 2,356 
avaient une profession et sur ce nombre 924 étaient commer- 
çants ou employés de commerce, 118 ingénieurs, 226 mécani- 
ciens, 67 de professions libérales, 58 religieux et S53 étaient de 
professions diverses. Est-ce dire que la France ne peut fournir 
en grande majorité que des commerçants ou bien que les 
autochtones ne peuvent pas être employés de commerce? Cela 
put de l'insuffisance de l’organisation et des differentes 
arrières élevées entre les minisières, Actuellement, dans le 
code du travail, il est prévu des offices de main-d'œuvre dans 
les territoires, Mais ces offices ne peuvent donner des rensei- 
gnements lorsqu'ils existent que pour les salariés, Leur coordi- 
nation, le choix des spécialistes, sûivant des normes bien éta- 
blies, des techniques nouvelles pour leur sélection, sont encore 
à faire et c’est seulement depuis quelques mois que le B.D.P.4, 
(Bureau d'études pour le développement de la production agri- 
cole) a été chargé d'une manière précise de cette importante 
question. D'ailleurs celte implantation d’immigrants doit abou- 
Ur à une richesse plus grande pour le pays. Les frais d'impors 
lation, s'ils sont énormes, permettent un rendement qui, dans 
cerlains cas, peut être rapide. 

Dans l’Ankézine, le poste qui en est seulement à sa deuxième 
année, couvre, avec 8 récoltes, à peu près ses frais, tandis 
que les ressources de l'élevage n'ont pas été évalu£es, Si la 
viabilité était meilleure, le remboursement des sommes prévues 
pour la cinquième anuée pourrait commencer dès la troisième, 

Il faut done qu'un véritable service d'immigration outre-mer, 
comme il en existe un pour l'intérieur de fa métropole, soit 
établi, qui permettrait de diminuer les frais généraux, de sélee- 
lionner avec des techniques meilleures ceux qui cherchent à 
partir. 





— — —————— 
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On éviterait égaiement ce double emploi que peuvent faire le 
service de la rue La Boétie et ceux du B.D.P.A, sans compter 
l'office statistique universitaire, Actuellement, il y a plus de 
4.000 demandes au B.D.P.A, et 16.000 rue La Boétie, Tous les 
pays étrangers ont réalisé ces bureaux et res enquêtes néces- 
saires à l'émigration, H est temps que la France agisse et ne 
se contente plus d'expérimentations dispersées et de techniques 
Variables suivant les années. 


Nombreux sont les Français qui réprouvent l'immigration 
libre des Algériens et préféreraient lui substituer l'immigration 
contrôlée de Hollandais ou d'italiens. A court terme, la métro- 
sole trouverait sans doute intérêt à une telle substitution. » 
{ ite là les propres termes de M. Sauvvy. « Mais, puisque nous 
avons affirmé le caractère français de l'Algérie, nous ne pou- 
vons en refuser les conséquentes et n’envisager que des solu- 
Hions unilatérales: un double Ben démographique est en train 
de se créer 


N'oublions pas que ce sont des lois qui régissent ces immigra- 
tions et ces émigrations, A l'Assemblée de l'Union française, 
nous sommes chargés de faire des propositions à ce sujet, 
Actuellement, y a libre circulation sur les territoires de la 
1 s réserve de deux formalités: versement d une 
« iicat de vaccination. Sur quelle loi nous appuie- 
rons-nous pour limiter, comme le demande M. Durand-Réville, 
l'implantation d'Européens dans les territoires d'outre-mer ? 
Ce contrôle est-il indispensable et est-il légal ? C'est une ques- 
on que nous devons trancher et le Conseil économique ne l'a 
pas soulevée, Mon collègue et ami M. Vignes vous indiquera les 
nn ms internationales auxquelles est soumise la République 
rancaise pour l'introduction d'imimigrants dans les territoires 
d'outre-mer. Si, jusqu'ici l'Afrique, contrairement à bien d'au- 
tres pays, n'a pas eté envahie, personnellement, je crois que 
c'est sa pauvreté présumée qui en en à été Ja cause. Si une 
‘uissante organisation économique, possédant les fonds nèces- 
saires, fait entrer librement dans jes territoires d'outre-mer 
des métropolilains, ne risque-t-on pas d'arriver au résuilat du 
docteur Malan en Afrique du Sud ? 


Voyons maintenant les densités actuelles dans les territoires 
d'outre-mer, En Afrique noire (Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Togo, Cameronn, Côte des Soma- 

<) la densité est de 40 habitants au kilomètre carré; les Euro- 
péens y sont peu nombreux; en Afrique équatoriale française, 
vous avez 19.235 Européens pour 4.386.000 autochtones. En 
Afrique occidentale française, 56.638 Européens pour 16.467.000 
autochtones, A Madagascar, dont la densité est de 7 habitants 
au kilomètre carré, compte 4.369.000 habitants dont 73.400 non 


autochtones: 


La Nouvelle-Calédonie., densité de quatre habitants au kilo- 
ruètre carré, compte 63.000 habitants pour une superficie de 
15.000 kilomètres carrés. Le caractère remarquable de cette 
Île, au point de vue démographique, est d'être un pays de peu- 
plement blanc, puisqu'elle groupe 20.000 Européens pour 
32.000 Canaques. 


La Guyane française, qui a une densité de 0,3 habitant au 
kilomètre carré, avec 28.573 habitants, fait un contraste frap- 
pant avec la Guyane hollandaise, dont la population s'élève à 
214.000 habitants, et la Guyane britanaique qui a 408.000 habi- 
tants pour une densité de deux habitants au kilomètre carré. 


En face de ces régions à faible population, se présentent des 
territoires surpeuplés et menacés par une progression démo- 
graphique inquiétante, qui crée un déséquilibre entre les 
besoins et les ressources. 

Citons, d'ailleurs, l'Algérie, qui voit son accroissement démo- 
graphique annuel — qui était, jusqu'en 1949, de 120.000 indi- 
vidus -- passer à 150.000 et risquer d'atteindre 170.000. 

La Réunion, dont la densité est de 500 habitants au kilo- 
metre carré cultivé, comptera, en 1%60, si la pures can- 
tinue, %X),000 habitants, aloes p_ ne peut faire vivre, dans 
la situalion économique actuelle, que 200.000 personnes. 

La Guadeloupe, dont la densité est de 1S0 habitants au kilo- 
mètre carré, et la Martinique, avec 247 habitants au kilomètre 
carré, ont une natalité très importante et en augmentation 
conslarnte. 

Les Comores, avec leurs 180.000 habitants, ont une densité de 
80 habitants au kilomètre carré, deusité pius forte si l'on envi- 
sage le kilometre carré cultivé, 

La France métropolitaine peut envoyer des immigrants outre- 
mer; elle l'a fait dans le passé, et ce mouvement doit se pour- 
suivre el S organiser. 

A premicre vue, une solution élémentaire paraît s'imposer : 
c'est de placer dans les régions démographiquement déficitaires 
ke habitants des zones surpeuplées, mais ce serait faire au 


Li 


hasard et à l'aveuture une trop grande part, Une politique d'im- 





migration n'a rien à voir avec un déplacement de populil 
L'immigration pose, en eflet, des | same politiques, écons 
miques, sociaux et techniques délicats, Em nécessilent, pur 
être résolus, des études approfondies et des expériences } 
lables. 11 faut tenir compte des besoins et des possibilit. 
nos terres tropicales, ainsi que des données humain 
interviennent dans les solutions à apporter. 


En ce qui concerne la migration actuelle en Afrique, 41 Sul 
du Sahara, certains de ces pays se dépeupitent : 


1° Le Tchad par un passage des Tchadiens limitrophe: din 
le Soudan anglo-égyptien. Ceci est un problème politique, Lex 
passage peut jieur rapporter 5% livres égyptiennes (cout 
valeur 30.000 francs métropolitains) ; beaucoup d'enfant. 
jeunes gens vont faire leurs études dans le territoire égyptien. 
D'autres Tchadiens partent avec contrat pour travailier du 
les mines du Moyen-Congo et du Gabon; 


_—_— 


29 Le Gabon a une démographie qui aménera le pays à un 
dépeuplement très grave si on ne peut en renverser le sex 

3° Le Niger, la Haute-Volta où les autochtones vont dans les 
territoires anglais voisins plus riches; 

4° Au Moyen-Congo, la population se concentre à Brazzaville 
et tout l'arrière-pays est abandonné. 

Le premier travail, avant de s'occuper de l'immigration, et 
de s'attaquer aux causes de dépopulation que nous venu 
considérer. . 

IL faut donner aux autochtones les mêmes chances qu'aux 
immigrants. 

Nécessité d'une émigration, — La commission des relations 
extérieures, saisie pour avis, vous exposera la position price 
par les organismes internationaux. Nous pensons qu'une fin de 
non recevoir serait sans résultat, les différents motifs qui fre. 
neraient cette émigration ayant déjà été exposés devant l'O. F. 
C. E. Mais, en dehors de cette obligation faite ee les organis- 
mes internationaux, nous ne pouvons pas négliger les obliga- 
lions morales. Certains pays ne peuvent faire vivre leur poyu- 
lation, mème en transformant la culture ou en effectuant de 
grands travaux dans ces pays (barrages, industrialisation). Il 
semble impossible que ces pays puissent assurer une vie nor- 
Imale à leurs habitants. Citons par exemple la Réunion, pays 
montagneux de 2.500 kilomètres carrés, où l'absence totale de 
matières premières et de ressources miniéres, et l'éloignement, 
ne permettent pas une indnstrialisation. La transformation des 
cultures industrielles en cultures vivrières améliorerait la nour- 
riture des habitants — à condition d'ailleurs que ceux-ci modi- 
fient leurs habitudes alimentaires — mais ne leur fournirait pas 
les vêtements et les matériaux dont ils ont besoin. 

La Réunion a importé en 1948, 37 millions C. F. A. de pétroie, 
15 millions C. F. A. de charbon, 60 millions de poissons salés 
ou séchés, 125 millions de tissus -de coton. Si des améliorations 
peuvent être apportées dans les richesses hydrauliques, cela 
seul ne suffirait pas à créer une industrie, mais diminuerait, 
dans une très faible mesure, d'ailleurs, les importations de 
pétrole et de charbon. 

Au point de vue agricole, les 2.300 kilomètres carrés sont 
loin d'être tous cullivables. Hs ne pourront donc faire vivre 
une population qui dépasse 260.000 habitants, soit en gros, un 
hectare par habitant, Actuellement, la métropole distribue des 
secours à ces concitoyens malheureux, mais cette solution n'e-t 
vas durable ni souhaitable. Le droit au travail est inscrit dans 
es droits de l'homme et nous devons tout essayer pour le 
respecter. 

Si nous avons parlé de la Réunion à titre d'exemple, nous 
pee citer davantage encore le cas de l'Inde où des mil- 
iers de gens meurent chaque jour d’inanition. Citons également 
les Kabvles partant du pays qui ne peut plus les nourrir. 
Pouvons-nous seulement fermer les yeux et dire que cela ne 
nous regarde pas ? Quittant l'Union française, parlerons-nous 
des personnes déplacées qui, dans des camps depuis plus 
de huit ans. aspirent avec raison à une vie normale ? 

Etant donné le peu d'enthousiasme que l’on met à accueilir 
les émigrants, il est certain que les problèmes qui assaillent 
les pays surpeuplés sont insolubles Le Japon, l'Inde, l'Algérie, 
ont une démographie qui implique forcément l'émigralion. 
Certains pays européens sont surpeuplés : l'Halie, l'Allemagre 
occidentale. La France métropolitaine, elle-même, est menace 
par le chômage des jeunes. 

Aussi, différents organismes internationaux: 0. I. T., 0. F. 
C. E., 0. N. U. multiplient les démarches auprès du Gouverne- 
ment français pour que les territoires au Sud du Sahara, con°1- 
dérés comme insuffisamment peuplés, ouvrent leurs portes à 
tous ceux qui désirent ou sont forcés de s’expatrier 

Notre Assemblée a déjà pris position sur l'immigration des 
Nord-Africains dans la métropole. Devrons-nous refuser à des 
habitants de la Réunion, département français, la possibilité 
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d'émigrer sur une autre terre de l'Union française ? La néces- 
site de cette émigration me semble absolue. Nous devons cher- 
cher si elle est possible et viable, quelles garanties ies autoch- 
tunes des territoires sous-peuglés doivent demander, ei ensuite 
prévoir un plan donnant ces garanties nécessaires et satisfai- 
sant, dans la limile du possible, les besuins de ceux qui doivent 
Cnigrer. 


Ce programme lui-même est œuvre de l'exéculif qui, seul, à 
en main toutes les données; pris après accord des assemblées 
locales du territoire, il doit s’étager dans le temps, suivre le 
développement industriel et agricoie du pays considéré, Mais 
avant tout, il faut poser celte question de principe: l'immi- 
ration pourra-t-elle avoir lieu dans les territoires de l'Union 
francaise ? C'est pourquoi nous ajoutons en annexe, à notre 
rapport imprimé, les différents décrets réglementant es condi- 
{ons d'admission et de séjour des Francais et des etrangers 
dans les territoires de la France d'outre-mer. 

Rappelons Ja situation actuelle: les étrangers doivent être 
munis d'un passeport et l'accès on le séjour dans ‘es territoires 
ou dans certaines zones de ces terriloires a été réglé par le 
décret de mars 1939. 

D'autre part, certaines mesures restrictives à l'emploi de Ja 
main-d'œuvre étrangère ont été prises pour l'Indochine en 1933, 
pour l'Afrique occidentale francaise en mars 1939 et pour F'Afri- 
que équatoriale française le 25 mars 1939, Ces textes assez géné- 
nux ont été complétés par des arrêtés locaux. La proportion 
d'étrangers par rapport à la main-d'œuvre à été prise en fonc- 
üon du personnel « citoyen francais »; depuis la Constitution, 
ce pourcentage ne peut, toute chose égale d'aüleurs, rester le 
inerte. 


De nombreux décrets ont été pris localement à Madagascar. 
Les conditions d'admission et de séjour des étrangers sont 
lites par le décret du 21 juin 1932 (moditié par décrets du 
10 juin 1936, 6 novembre 1946, 12 septembre 1947 et 8 mai 1951) 
porlant réglementation des conditions d'admission et d? 4 
des Français et étrangers à Madagascar et dépendances. A leur 
entrée dans le territoire, les étrangers émigrants sont astreints 
à la présentation de certaines pièces d'identité, d'un certificat 
médical et à la consignation d’un cautionnement. Lorsqu'ils 
désirent exercer une profession ou fixer leur résidence à Mada- 
gascar, ils sont tenus de faire une demande de carte d identité, 
qui doit être présentée au visa chaqué année. L'exercice d'une 
industrie ou d’une profession assujettie à patente exige une 
déclaration préalable. Enfin, certaines professions limitativement 
énumérées sont interdites aux étrangers, sauf autorisation 
accordée par le chef de région. 


Pour ‘es étrangers, il est don: possible de faire un plan d'im- 
migration, puisque les installations individuelles sont soumises 
à de nombreuses réglementations, C’est seulement en faisant un 
plan que nous évilerions l'échec de ces émigrants de l'Union 
francaise et chacun y trouverait son avantage. 


Les territoires peuvent-ils faire vivre des immigrants ? 


D'après Ja nature et l'origine des enquêtes, cette question est 
resolue de facon différente, suivant les territoires et la nature 
des immigrants. 


L'exemple le plus frappant est ce'ui de la Guyane et de 
l'Inini, territoire plus grand que Ja France avec moins de 30.00 
habitants dont la moitié vivent à Cayenne et à Saint-Laurent. 
Le: différents essais d'immigration ‘ont tonus échoué, Comme 
nous l’avons déjà dit, il faudrait en Guyane, contrairemerti à ce 
qui devrait se faire dans les autres territoires, porter ses efforts 
sur la totalité des questions sanitaires, économiques et agricoles. 
Tout est à faire, routes, aérodromes, défrichage, navigabilité, 
ete. Cela exige un financement très important pour permettre la 
réussite d’une tentative d'immigration. 


Les recherches ont commencé pour dénombrer les terrains 
possibles; étant donné la difficu.té de la question, nous ne 
pensons pas devoir développer les bases sur Lsquelles se fonde 
crlle étude. C’est une question locale. D'ailleurs, beaucoup de 
ces régions pourraient être développées par les autochtones 
eux-mêmes avec un financement eupérieur, travaux d'irrigation 
ou d’assèchement spécialement. 

Les Nouvelles-Hébrides par exemple pourraient recevoir quel- 
ques centaines de manœuvres agricoles et on a envisagé la 
venue de travailleurs chinois dans les îles du Pacifique. 

Le plus souvent juéqu'ici, FAfrique noire, au Sud du Sahara, 
à, par le fait de son elimat, été le centre d'une immigration pas- 
sagère, Les techniciens, avec ou sans contrat, vivaient quelques 
années sur le territoire, mais ne s'y fixaient pas définitivement. 
Au contraire, en Nouvelle-Calédonie ou en Algérie, beaucoup 
d'Européens se sont fixés et leurs descendants n’envisagent pas 
Un retour dans Ja métropole. A Madagascar, es deux cas se 


Il est bien certain que l'autochtone à droit à une priorité et 
il faut: 


1° Garantir le droit au travail de l'’indigène : 


a) Assurer le plein emploi de la main-d'œuvre existant dang 
le pays pour la profes&on déterminée, Nous ne voulons plus 
voir les étudiants qui, leur études terminées, ne trouvent pas 
d'emploi dans eur pays; 


b) Orienter les jeuncs autochtones vers les professions ouvrant 
des débouchés, Les centres de formation professionnelle doivent 
se préoccuper de ce problème; 


c) Enseigner au paysanat autochtone les méthodes qui peu- 


veut assurer un meilleur rendement agricole, au besoin par la 
création de fermes-pilotes ou de $S, A. R. qui, en améliorant les 
inéthodes de cuiture, peuvent permettre de vivre sur un terrain 
qui n'était pas rentable ; 


29 Mais une fois garantis les droits au travail, il faut assure? 
à l’autoghtone la survivance de sa culture, de sa civilisation et 
de sa langue. La France à d'ailleurs solenaellement promis, en 
adhérant à la charte des Nations Unies, de développer les terri- 
toires au profit des autochtones et d'assurer le développement 
de leur population propre. I faudra done que les immigrants 
apportent au territoire certaines améliorations, 


Les immigrants doivent remplir les conditions suivantes: 


4° Participer à la création de ressources nouvelles dans le 
territoire. 


En effet, certains immigrants peuvent êlre utiles pour le 
développement du pays: 

a) Techniciens n'existant pas en nombre suffisant pour les 
activités actuelles ; 

L) Spécialistes qui permettent Ja eréation d'une nouvelle 
activité ou la recherche de ressources nouvelles (géolagues, 
hydrotechniciens, etc.) ; 


c) Techniciens qui permettent une meilleure évacuation des 
produits du pays et qui, par là même, apportent une richesse 
aux habitants, Par exemple, les spécialistes du froid, des 
usines frigorifiques de Fort-Lamy, ont permis au Tehad d'aug- 
menter les bénéfices de sa balance commerciale et l'exploita- 
tion d'une richesse latente ; 


d) Les pionniers qui exploitent une richesse jusqu'ici peu ou 
pas exploitée. 


Nous touchons jei au point délicat des terres dites 
« vacantes » et « sans maitre » qui a déjà donné lieu à de 
nombreuses discussions dans notre Assemblée. 


Avec toules les précautions nécessaires, nous croyons que 
si, souvent, les ierres restent en friche quelques années utile- 
inent pour le repos de la terre, d'autres, au contraire. peuvent 
être G “7 notamment dans les régions de forêts équato- 
riales. Or, devant les besoins vitaux et mondiaux, on ne peut 
admettre que des droits ancestraux aient le pas sur le droit 
à la vie; 

e) Une question pes délicate est celle de l'entrée dans les 
terriloires d'individus n'avänt aucune technicité, mais qui, 
par le capital qu'ils apportent, permettent des investissements 
dans le pays; 

2° Eviter une charge pour le pays. 


La technicité de-l’immigrant ne doit pas être la seule garan- 
tie qu'il apporte. I ne peut devenir une charge pour le pays 
qui l’a accueilli. Non seulement une visite médicale doit lui 
être imposée, mais égalernent à sa femme et à ses enfants, 
Une ma.adie héréditaire (telle que a'coolisme ou folie) décelée 
chez lui ou chez son conjoint peut rendre sa venue indési- 
rable ; 

3° Eviter les troubles politiques ou raciaux. 

L'immigration ne doit pas êlfe massive, onu tout auwemoins 
elle doit être diverse. I faut éviter Ja formation de minorités 
ethniques importantes qui forment une sorte d'Etat dans l'Etat 
et peuvent même devenir une majorité, Les émigrants sont 
énéralement d'un pays à forte Won ca mr IL faut prévoir 
es problèmes que poseront leurs descendants. 

La valeur morale de l'individu est également à considérer. 
Certains nouveaux arrivés, par exemple, se sont livrés immé- 
diatement à l'usure. La possibilité de refouler ceux.qui ne se 
conformeraient pas aux lois du pays devrait être garantie, chose 
à peu près impossible pour les « personnes déplacées », 

Apres un facteur important: la mentalité de l'immigrant 
et de sa femme est très importante pour l'adaptation dans le 





pays. Il ne doit pas y arriver comme en pays conquis, mais, 


relrouvent, en hôte. Une éducation de l'émigrant devrait être faite, 
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Nous avons recherché les caractéristiques auxquelles }'immi- 
giant doit répondre et les conditions nécessaires pour préser- 
ver le droit des autochtones, Une enquête menée par Je minis- 
tere de la Franve d'outre-mer a donné une réponse régative 
sur les possihilites d'immigration dans les territoires d’outre- 
iner. J'appelle réponse négative le fait que le total des 
dermandes n'atteint pas un millier. 


Aueun territoire ne semble désirer une immigration ni en 
ressentir je besoin. Cela provient, à mon avis, des déboires 
qu'ont causés les essais tentés jusqu'ici et qui ne s'étaient pas 
entourés de guranties suffisantes, Rappelons pour mémoire les 
essais tentés à Madagascar d'émigrants réunionnais qui ont 
laissé un mauvais souvenir aux habitants et qui sont un frein 
pe la tentative actuelle, Rappelons également que Louis XIV 
uimème, considérant Ja France de 29 millions d'habitants 
comme surpeuplée, essava d'établir des Français à la Guyane. 
Ce fut un échec total. Deux fois, par la suite, dans ce même 
territoire, il en fut de même. 


ll serait indispensable de faire un choix parmi tous les émi- 
grants possibles, Nous pensons, comme nous l'avons exposé, 
qu'il faut d'abord tenir compte de l'intérêt des autochtones. 
Fusuite, le développement de l'ensemble de l'Union française 
el le plein ermploi de ses travailleurs réagissant directement sur 
la richesse du pays intéressé, il faudra donner priorité à ses 
membres, D'ailleurs, l'unité de langue et certaines lois iden- 
tiques rendraient l'adaptation plus facile. Nous insistons donc 
d'une façon très ferme pour que les techniciens soient par 
priurité choisis dans l'Union française et ensuite seulement il 
sera interessant de faire appel, par exemple, à des maçons 
italiens où à des agricuiteurs balles. I faudra déduire de ceci 
des conséquences à longue échéance: par exemple, l’enseigne- 
went professionnel distribué en Algérie devrait permettre de 
donner aux Berberes la certitude de trouver un emploi leur 
convenant dans l'Union francaise, 


L'immigrant à lui aussi ses droits, qui sont d’abord une infor- 
mation exacte du prix de la vie, des possibilités d'éducation 
pour ses enfants, de rapatriement en cas de maladie, des condi- 
tions de l'hygiène et du climat, Or, actuellement, les renseigne- 
ments sont difficiles, Plusieurs organisations les donnent, mais 
quelquefois 11s semblent cuntradictoires. 


Nous ne nions pas néanmoins qu'une améiioration a déjà 
été apportée : 


1° Un bureau d'étude pour le développement de la produc- 
tion agrivole dans les territoires d'outre-mer qui s’est jusqu'ici 
plus spécialement penché sur les possibhités de faire émigrer 
de la Rénn'on à Madagascar une partie des cultivateurs profes- 
s'onne:s qui n'ont plus l'étendue nécessaire à l'exercice de leur 


profession, Actuellement, on en est au stale d'un pfemier 
essal. 
2° Le conseit de l'O. E. C. E. a adopté une recommandation 


le 18 octobre 1951 tendant à instituer un échange d’informa- 
tions, sur les disponibilités d'emploi et de main-d'œuvre, entre 
les représentants qualifiés, membres de l'O, E. €. E., et les 
autorités responsables des territoires souspeupiés. 


Nous n'avons pas ici traité la question des immigrations à 
l'intéreur des lerritoires africains. Certaines sont de simples 
migrations cor entre les gens d'une même race, d'une mème 
langue, mais séparés seulement par la rationalité de la puis- 
sance tuté:aire, il ne nous semble pas y avoir de problème 
d'émigrants, Souvent, ces migrations sont seulement saison- 
hiéres. Ainsi les orpailleurs du Soudan qui vont en Haute- 
Guinée, ou ies Navélanes du Sénégal venant de Guinée ou du 
Soudan, évalués à 35.000 en 1%%0, reviennent après quelques 
mois, En fait, l'immigration à l'intérieur des territoires afri- 
cains est faible, Le Nigeria a un accord avec le Gabon pour 
l'envoi d'ouvriers, mais leur nombre ne dépasse pas un millier. 
Certains Togolais, ou Mossis, émigrent vers la Gold Coast, La 
Côte francaise des Saomalis recoit quelques Arabes du Yémen 
qui vennent travailler généralement quelques années, mais 
se fixent parfois à Djibouti, IF n'y a pas de hiatus entre l’émi- 
gralion saisonnière, temporaire ou définitive, 


La proposition n° 312, année 1951, de M. Boussenot, à 
recueilli l'unanimité de votre commission. En effet, suivant 
le terriloire ou la portion de territoire, les besoins diffèrent et 
requièrent de l'immigrant un ensemble de qualités différentes. 
L'Assemblée de l'Union française, assemblée politique, qui a 
dans son sein un représentant de chaque territoire, est plus 
que tout autre apte à porter un jugement réaliste sur la néces- 
sité de l’émigration, mais aussi sur ses chances. de réussite, 


Les autorisations d'immigration sont fort différentes, suivant 
les territoires africains. Au Congo belge, par exemple, les 
métropolitains belges ne peuvent venir s'inslaller qu'avec un 

«contrat leur assurant un niveau de vie souvent supérieur à 
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celui de la métropole, ou bien ils doivent posséder un re, 
personnel élevé, En Angola, au contraire, l'entrée el 
pour les Portugais, 

Mais, vis-à-vis des Européens étrangers, tous les terr: 
africains ont des règlements sévères, 


M. Boussenot à fait un exposé des motifs prenant syx, 
ment comme exenrple les Français de la Réunion émyr.: 
Madagascar dans des terres abandonnées que le B. D. p. : 
voudrait voir régénérées, Peut-être a-t-il été un peu amhiti 
de vouloir résoudre à la fois le problème des sols et ce:n: 4 
l'adaptation d'une population étrangère à lie. Mais Madigisesr 
se développe. La réussite de la « petite Sakoa » semble donnes 
raison à ceux qui voudraient voir Madagascar s'industrialiser 
Dans ce cas, une immigration de Réunionnais répondrait à : 
besoin immédiat de main-d'œuvre, Peut-être pourritsn 
envoyer des Réunionnais faire leur service militaire à M:1.. 

ascar comme l'essai en à élé fait pour les métropolitains ot 
eur faciliter la recherche d’un empioi. L'immigration 
Indiens et des Chinois est maintenant stabiisé> à a Réun 
mais leur nombreuse descendance accapare tout le petit 
merce sans parler des débits de boissons ou des officines 
prêts à taux usuraires. De plus justes vues sur les conséq 
ces de l'immigration auraient évité en partie ce surpeul 
ment de la Réunion. L'étude des migrations interafricaines 
suivie au ministère de la France d'outre-mer. 


D'autre part, sous le vocable de « bureau d'études pour le 
développement de la production agricole » dans-les territoires 
d'outre-mer ou B. D. P. A., le Gouvernement a fondé, sous 
la forme d'une société d'Etat, par un arrêté du 29 avril 1%, 
un organisme chargé d'étudier plus spécialement les questions 
de migration et d'immigration, | dès 1950, paraissiient 
devoir se poser non seulement dans le cadre national mais 
également sur le plan international, 


Votre commission des affaires sociales à pensé que le besoins 
de cette immigration devraient être étudiés par les différents 
ministères. Pour ne pas entrainer de nouvelles dépenses 
budgétaires, le B. D. P. A. pourrait devenir un organisme inter- 
ministériel auquel les fonctionnaires des différents ministères 
intéressés apporteraient leur concours (intérieur, affaires étran- 
gères, travail, France d'outre-mer...), 


En conclusion, votre commission des affaires sociales vous 


propose d'adopter la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'avis de poursuivre là 
discussion ou préfère-t-elle la renvoyer à une prochaine 
séance ?.. 


LM 
M. Borrey, président de la commission. Monsieur le président, 
la commission des aflaires sociales serait d'accord pour que la 
question revint devant elle. Les raisons en sont multiples, 
mais le moment ne me parait pas favorable pour les exposer 
maintenant. 


M. le président. Le renvoi est de droit. 
Il est ordonné, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Abdesselam, Cianfarani, 
Rosfelder et Jacobson, une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le prochain plan quadriennal relatif à l'Algérie 
et de lui laisser un délai d'examen d'au moins trois semaines, 


La proposition sera imprimée sous le n° 164, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le t. J'ai reçu de M. Gervain un rapport, fait au 
nom de la commission des aflairès sociales, sur la proposition 
(ne 228, année 19%52) de MM. Paul Catrice, Borrey, Corval et 
La Gravière, tendant à demander au Gouvernement de faire 
participer à pe les pays et territoires d'outre-mer au grand 
rev e solidarité internationale en faveur de l'e 
ance. 


Le rapport sera distribué sous le n° 165 et distribué. 
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+ D 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a ce procédé à l'affichage de candidatures à des coinmissions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions conslitutionnelles : 


M. Antonini, en remplacement de M. Bème; 
Membre de la commission des affaires économiques : 
M. Bégarra, en rempiacement de M. Tétau, 


CT ve 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des relations extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
n° 147, année 1933) de M. Theetten et des membres du groupe 
du rassemblement du peuple français, tendant à inviter le 
couvernement à coordonuer le régime douanier dans les ter- 
ritoires d'outre-mer en créant un conseil de coopération doua- 
nie au sein de l'Union francaise, dont la commission des 
aflaires financières est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renwvi pour 
avis est ordonné. 


PT 7e 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemb:te -de tenir, la semaine prochaine, deux séances pu- 
dliques : 

Mardi 26 mai, à 15 heures; 

Jeudi 28 mai, à 15 heures 30. < 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de c£5 deux séances: 


Mardi 26 mai 1933, à quinze heures, séance publique. 


{. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la cominission des affaires économiques, relative à 
l1 demande d'avis /n° 441, année 1952) sur Je projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant le décret n° 48-1803 du 24 novembre 1%8 portant 
organisation d'une chambre de commerce, d'industrie et 
d'agriculture dans le territoire des Comores. 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée naticnale, sur la proposition de loi 
de Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, 
iendant à régulariser le marché des corps gras. 

(N°s 452, année 1952, pt 161, année 1953. — M. Schmitt, rap- 
porteur. — Avis de la commission de l'agriculture, de ï’éle- 
\ 18e chasses, des pêches et des forêts, M. Jean Guiter, rap- 
porteur). 


3, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant 
le décret du 30 mai 1899 relatif à la fabrication, à ia vente et à 
Lintrodeetieon du sel dans les Etablissements français dans 

nue, 

(N°* 20 et 129, année 1953. — M. Loste, rapporteur). 


i. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
toun de certaines dispositions du code de la nationalité fran- 
(aise, x 


(N°s 90 et 159, année 1933. — M. Boisdon, rapporteur). 








Jeudi 28 mai 1954, à quinze heures trente, séance publique. 
L 


1. — Discussion de la demande d'avi<, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
création dans les Etablissments français de l'Océane d'un 
organisme d'achas et de vente des tabacs. 


(Nos 06 et 160, année 1953. — M. Le Van Dinh, rapporteur). 
2. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et 


des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures propres à protéger les forêts et ‘a couverture 
végétale spontanée du soi dans les territoires d'outre-mer 


(Nos 191, année 1452, et 140, année 1953, M. Robert Sérot, 
rapporteur). 


3. — Discussion de la proposilion de MM. Paul Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, Scelles et des membres du groupe du monve- 
ment républicain populaire et de M. Borrey et les membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à demander 
au Gouvernement de la République française de prendre toutes 
mesures utiles en faveur » l'enfance et de l'adolescence ina- 
daptée en Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans les 
territoires d'outre-mer et ies te”ritoires sous luteile, (N° 227, 
année 1952, et 153, anne 1953, M, Borrey, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, 
Coœrval et La Gravière, tendant à demander au Gouvernement 
de faire participer largement les pavs et terrilores d'ontre- 
mer au grand mouvement de sol darité internationale en faveur 
de l'enfance. (N° 228, année 1492, M. @Gervain, rapporteur. 
Avis de la commission des re:ations extérieures, Mine Eboué- 
Tell, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Levgues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, tendant à inviter le Gouvernement à créer une mm 
daille commémorative de la campagne d'Indochine, (N° 298, 
année 1951, et 142, année 1992, M. Raphaëél-Levgues, rappor 
teur.) 


H n'y à pas d'opposition ?.….. 


Les propositions de la conférence des présidents sont adope 
tées. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de ja pro- 
chaine séance pubiique, mardi 26 mai, à quinze heures: 


1. — Examen d'une demande de delai supplémentaire, présen- 
te par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 441, année 1452) sur le projet de décret 
présenté par M. le miniswe de la France d'outre-mer, modi- 
fiant le décret n° 48-1803 du 24 novembre 1948 portant orgn:- 
sation d’une chambre de commerce, d'industrie et d'agricul- 
ture dans le territoire des Comores. 


2, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sue la proposition de loi de 
Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses eol'ègues, 
tendant à régulariser le marché des corps gras (n°* 452, année 
1952, et 161, année 1953, M. Schunitt, rapporteur. — Avis de Ja 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, M. Jean Guiten, rapporteur.) 


3. — hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant 
le décret du 30 mai 1899 relatif à la fabrication, à Ja vente et 
à l'introduction du sel dans les Etablissements français dans 
l'Inde, (N°s 20 et 129, année 1953, M. Lo$te, rapporteur.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
application aux territoires d'outre-mer, au Togo et an Came- 
roun de certaines dispositions du code de la nationalité fran- 
çaise. (N°s 90 et 159, année 1953, M. Boisdon, rapporteur.) 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.., 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quinze.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée de l'Union française, 
René IINGRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française, 


Réunion du 21 mai 1953. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
21 emai 1953 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, MM. !es 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 


Cetle conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 


LE — Retirer de l'ordre du jour de la séance publique du 
jeudi 21 mai 1953: 

La discussion de la proposition (n° 220, année 1951) tendant 
à demander au Gouvernement de preixmire toutes les mesures 
propres à intensilier la production de pâte à papier dans les 
ierriloires d'outre-mer, discussion inscrite au 4° rang. 

IH. — Tenir séance publique le 


mardi 26 mai 1953, à 
15 heures, pour: 


a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relative à 
la demande d'avis (n° 441, année 1952) sur le projet de décret 
modifiant le décret n° 4S-1803 du 24 novembre 1948 portant 
organisation d'une chambre de commerce,s d'industrie et 
d'agriculture dans le territoire des Comores; 


b) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 21 mai 1953; 

€) La discussion de la demande d'avis (n° 452, année 1952) 
sur la nroposition de loi tendant à régulariser le marché des 
Corps gras ; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 20, année 1953), 
sur le projet de décret abrogeant le décret du 30 mai 1899 
relatif à la fabrication, à la vente et à l'introduction du sel 
dans les établissements français dans l'Inde ; 


e) La discussion de la demande d'avis (n° 90, année 1953) 
sur le projet de bi portant application aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun de certaines disposilions du code 
de la nationalité française. 


I. — Tenir séance publique Île 


jeudi 28 mai 1953, à 
15 h. 30, pour: 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 96, année 1953) 
sur le projet de décret portant création dans les établissements 
français de l'Océanie d'un organisme d'achat et de vente des 
tabacs ; 


b) La discussion de la proposition (n° 191, année 1953) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
propres à portéger les forêts et la couverture végétale spou- 
lance du sol dans les territoires d'outre-mer; 

c) La discussion de la proposition (n° 227, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République françarse 
de prendre toutes mesures utiles en faveur de l'enfance et 
de l'adolescence inadaptée en Algérie, dans les départements 
d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle ; 


d) La diseussion de la proposition (n° 228, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement de faire participer large- 
ment les pays et territoires d'outre-mer au grand mouvement 
de solidarité internationale en faveur de l'enfance ; 

e) La discussion de la proposition (n° 294, anne 1951) ten- 


dant à inviter le Gouvernement à créer une médaille comimé- 
woralive de la campagne d'Indochine. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Applicalion de l'article 41 du règ'ement£.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la proposilion (n° 147, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à coordonner le 
régime douanier dans les territoires d'outre-mer, en créant un 
conseil de coopération douanière au sein de l'Union fran- 
çaise. 





AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES, FORÊTS 


M. Cazelles à élé nommé rapporteur de Ja prop: » 
(n° 131, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
der, dans l'élaboration du futur plan quadriennal, une part 
lière attention au développement de l'agriculture, et plus 
cialement des cullures vivrières, dans les territoires d'o 
mer, en remp'acement de M. Schock, 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANI\ 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d avis 
(n° 132, année 1953) sur le projet de décret rendant obligato 
la publication au Journal ojficrel du territoire sous tutelle du 
Togo, des déclarations devant être effectuées au registre qu 
commerce. 

M. Randretsa à élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 154, année 1953) tendant à demander au Gouvernement 
que le droit écrit malgache fasse l’objet d'un enseigneme:t 
officiel à l'école de droit de Tananarive et qu'il soit admi 


3e année de licence comme matière à option. 


l 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 19 MAI 195 


Application des articles 80 et 81 du règlement, aigsi conçus: 

« Art. #0. — Tout conseiller qui désire poser une quesSlion écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les queshon: écrites dowent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont touteJors la taculté de déclarer par écnt que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erCeplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les cle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. _ 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans (rs 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 8! du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil, 
Nos 242 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell: 2380 M. P. Cornet. 


Affaires économiques. 


Nos 28 M, Alfred Bour; 227 M. Junillon; 356 M. La Gravière: 
266 M. Georges Boussenot; 370 M. Pierre Cornet, 


Affaires étrangères. 
Nos 47 M. Junillon; 2% M. La Gravière; 343 M. Aïfred Bour. 


Agriculture. 
No 279 M. Piot. 


Budget. 
Nos 172 M. Sylvestre; 251 M. Laurin. 
Défense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange; %61 M. Borrey: 295 M. Albrand; 345 M. Do- 
range, 346 M. Dorange ; 265 M. Theellen. 


Education nationale, 
Nos 355 M. Léger; 360 M. La Gravière. 


Etals associés. 
N° 65 M. Pann Yung. 
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DRE de Must — a A 
Griaule. Randretsa, Thonn Ouk. 
Finances. Jacobson. schmitt. Vignes. 
La Gravière., rhnatde Mine la princesce 
Nos 196 M. Albrand; 381 M. P. Cornet, Mile Le [+ S hne …® F. Pingpeangs Yukan 
Le Brun Kéris. Schock. thor. 


Fonction publique, 
Ke 376 Mme M.-H. Lefaucheux. 


France d'outre-mer. 


Nos 904 M. Lapart; %69 M. Roulleaux-Dugage; 378 M. P. Cornet; 
g79 M. P. Cornel; 3%*0 Mme M.-H, Lefaucheux. 


Intérieur. 
Nos 128 M. Begarra; 128 M. Begarra; 183 M. Sylvestre; 276 M. Piot, 


Justice. 
Ne €@ M. Daber, 


Reconstruction et urbanisme. 
Ne 954 M. Laurin, 


Santé publique et population. 
N° 330 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 92% M. Junillon; 255 M. Georges Bousseno!; 350 M. Georges 
Monnet. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Nes 195 M. Riond; 364 M. Troisgros. 


—  ————_— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


389. — 21 mai 1953. — M. Charies-Cros rappelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics n'est pas encore appliquée outre-aner, 
et demande quelles mesures sont envisagées pour que, conformé- 
ment à l’article 4er (8 2) du décret n° 52-657 du 6 juin 1952, des 
règlements d'administration publique déterminent, le plus rapide- 
ment possible, la situation, au regard de ladite loi, des agents des 
services relevant du ministère de la France d'outre-mer qui reven- 
diquent à juste titre un traitement semblable à celui de leurs collè- 
gurs résistants de la métropole. 





Errata 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 12 mai 1953 
(Journal officiel du 13 mai 1955.) 


Page 478, 2e colonne, question orale ne 40, % jigne, au lieu 
de: « … solidarité effective... », lire: « solidarité affective. », 


’ 

Page 479, 2 colortne, question écrite n° 383 posée par M. P. Cornet, 

ÿ ligne, au lieu de: « … et la nomination... », lire: « … et si la 
nomination... », 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du jeudi 21 mai 1963. 


SCRUTIN (N° 42) 


Sur l'opportunité de renvoyer pour avis à l'intercommission chargée 
de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la 
Structure de l'Union, la proposition (n° 1&@, année 1%3) relative 
à la Jiration du taux de la monndie vietnamienne. 


Nombre des volants................. COTECCENET EEE 147 
Majoïité absolue....... crossover ét snstes sn 


Pour l’adoplion...........0000.0 0 0 
EE ES 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Boisdon. Cornet, 
Abdesselam. Bougenot. Fcntanet, 
André (Max). Bour (Alfred). Gervain. 





Mme Lefaucheux. Sim Var. 


Ont voté pour: 








MM. Dupuy (Marceau), Nguyen Huy Lai. 
Ahmed Kotoko Dusseaulx. Nguyen kim Loan, 
(Alifah). Bbédé. Nguyen Khac Su 
Albrand, Mine Eboué-Tell, Nguyen Duy Thanh. 
Alduy. Fillon Nguyen Huu Truan, 

Autonini. Fliury, Nguyen Van Ty. 
Avinin. Foccart, Ngyyen Trung Vinh, 
Bazé (William). Frey Nignan. 

Begarra, Gandart, Oudard. 

Beiabed, Gentet. Ouedraugo {Bougou- 
Bême., Georget, raoua). 
Bentcaicou, Giand. Peretti, 

Berthaud, Gorse. Perier. 

Bidet 1 André), Gueye Momar Djim. Pham Van Binh. 
Bocher. Guiler (Juan). Phung Ba Nghia, 
Borrey. GUY. Piéri 

Boubou (Hama). Guyard. Polyrarpe. 

Bouda (François). Héline. Rarnus. 

Bourgarel. hHuynh Van Chin. Raphaël-Leygues. 
Boussenot (Georges). Ibrahim (Babikir). Rencure}. 

Bui The Phuc. Julien (Charles- Reverbori, 

Buu Kinh. André). Ribéra. 

Cao Van Chieu. Junilion, Roseneid 

Castex. Kaouza. Saidou Djcrmakcye 
Cazelles. Kemajou. (Issoufou). 
Charles-Cros, Laurent-Eynac, Sar Diawar. 
Crarlier. Laurin. Sarraut (Omer). 
Chekkal Daho. Lechani Savi de Tové, 
Coquart. Lesenltihomme (Jona'nan). 
Cortinchi (Guidicello). Général). Sicé (Général), 
Costes, Léger. Soppo Priso. 
Coubèche (Saïd-Ali). Léon, sousatte. 
Coulibaly (Mamadou). | Le Van Pinh. Susset, 

Coulon, Lévy (Roger). Sylvestre. 

Dadet, Lhuillier. Theetten 

Darlan. Mademba Racine. Thomas (Jean-Maric}, 
Delmas (Louis). Mine Malroux,. Touré. 

Delpuech. Margueritle. Mine Tran Van 
Detraves. Menguy. Chuong, 

Diarra Tiémoko, Messa). Troisgros. 

Diop Babakar. Monnet. Vivier. 

Doan Huu Giam. Montrat., Voca. 

Do Huu Thinh. Mine Emilienne Ya Dourmbia, 
Dorange, Moreau. Zinsou. 

Dumas. Nghiem Van Tri. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Galimand. Riond (Georges). 
Aubert. Gouyon (de). Rosfelder, 
Boukheloua. Loste. Roulleaux-Dugage. 
Bruchard (de), Marquet Roy. 

Chastenet, Milte Poutingon. Schleiter (Gabriel). 
Daber. Morel. Signoret, 
Dardelle, Pialoux. Viniger, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Egretaud, Moullec (Contre- 
Arboussier (d'}. Feix. Amiral) 
Barbé. Hamroun. Odru. 
Boiteau. Lachenal. Piot. 
Boumendijel. Mile Lafon. hRoclore, 
Carroué. Lapart sérot, 
Cianfarani. Mignot. Thévenin. 
Comiti. Mitterrand. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. le colonel Bichon, Hazourmé, Michalet, Pann Yung, Souvan- 
navong Ourot., 
N'a pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union françaisé 
qui présidait Ja séance, 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérificæ 
tion, conformes à la liste de scrutin <i-dessus. 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 41, quai Voltaire. 
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